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''trative.— Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : 
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' _ Tribunal civil de Lyon (2* ch.) : Partage pro-

visionnel; demande de partage définitif; durée de l'ac-

tion- raiiti' ation. 
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 d assises de l'Hérault : Ten-
tative d'assasMna sur un agent de la force publiqne 

dans l'exercice de ses fonctions; verdict du jury em-

portant condamnation à mort; annulation par la Cour 

de la déclaration des jurés et renvoi à la prochaine ses-

sion.— Cour d'assises de Seine-et-Oise : Tentative d'as-

eassinat d'un mari sur sa femme. — Cour d'assises de 

la Seine-Inférieure : Faux en_ écriture authentique; 

suupo-iiioti de personne. — Tribunal correctionnel de 

Besançon : Offenses envers la personne de l'Empereur. 

JUSTICE »UMIMSTRATIVE. — Conseil d'Etat : Redevances 

sur les mines règles sur l'assiette des redevances pro-

portionnelles dues par ces concessionnaires de mines. 

CllRONIOUE. 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Turin, 15 août, 4 h. 15 m. dù soir. 

Hier, dans la soirée, et ce matin de bonne heure, des 

saUes d'artillerie ont annoncé la fête de S. M. l'Empe-

reur des Français. Dans la matinée a eu lieu une revue 

des troupe» françaises, à neuf heures, graud'messe, sui-

vie du Te Deum. L'église était richement parée; on y 

voyait les ministres, les membres du Parlem. ut, tout le 

personnel de l'ambassade de France, des ofBeiers fran-

çais et Ptémontais en grand nombre, la garde nationale et 

une futile immense. Ce malin, sur la place du château, 

ont été exposé» les huit canons pus aux Autrichiens à la 

bBtaille de Pnli siro et à San M mino. Dans la soirée a eu 

lieu une fê>e de nuit sur la piace d'Armes. 

Le générât Ganbaldi est arrivé à Livourne. 

Turin, 15 août, 11 h. 35 m. du soir. 

La fête de nuit à Turin a été vraiment magnifique. La 

place d Armes était splendidement illuminée. La munici-

palité était établie dans un grand pavillon. On exécutait 

des quadrilles, walses et polkas. Les danses auxquelles " 

prenuient part les soldats étaient très animées. La foule 

éiait immense. Les édifices publics étaient illuminés, et, 

sur un grand nombre de transparents, on lisait : Vive Na-
poléon, 

Turin, 16 août, 11 h. 10 m. 

On mande de Modène, le 15 août : 

Les élections se font avec un ordre admirable. Un 

grand nombre de personnes distinguées, ainsi que d'ho-

norables patriotes appartenant à toutes les classes de la 

«ccieié, ont été élus. On cite notamment le général Fan-

Vemarquis Fontanelli, le comte Kangoni, le chevalier 

»&lmusi. M Achille Menotti, le chevalier Chiesi, M. le 
Professeur Z ni, etc. 

Lfl
 ville et les campagnes sont en fête. 

Milan, 15 août. 
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également chanté un Te Deum, auquel 

assistaient tous les plénipotentiaires et la députation du 

gouvernement de Zurich. 

Berne, 16 août. 

Il résulte d'un rapport confidentiel que le gouverne-

ment de Naples est disposé à répondre, en ce qui concer-

ne les régiments suisses, aux vœux exprimés par le con-

seiller national Latour. 

Les plénipotentiaires des trois puissances, à Zurich, 

ont accepté l'invitation qui leur a été faite par le Conseil 

fédéral de visiter Berne. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 16 août. 

CAPITAIiJE DE KAVIRE. — EMPRUNT. — CONTESTATIONS. 

JUGEMENT. — CRÉANCIERS OU CtSSIONNAIRES DE L'ARMA-

TEUR. TIERCli-OPPOSITION. 

Le capitaine représente l'armateur dans t'instaure Ou 

les instances auxquelles ont donné lieu les contestations 

qui se sont élevées entre lui (le, capitaine) et les créanciers 

de sommes prêtées pour les besoins de son navire p. n-

dant qu'il était en cours de voyage. Il représente égale-

ment les créanciers de l'armateur. En conséquence ces 

créanciers ne sont pas recevables à former tierce-opposi-

tion aux jugements rendus contre les créanciers du capi-

taine, loi squ il est constaté qu'ils n'ont sur ceux ci au-

cun motif lég time de privilège ou de préférence, et que 

lesdits jugements n'ont été ie résultat d'aucun concert 

frauduleux, alors surtout que le moyen de tierce-opposi-

tion n'était uniquement fondé que sur la fraude. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant M" Mazeau (r. jet du pourvoi du sieur 

Castriuue contre un arrêt de la Cour impériale de Rouen 

du H août 1858). 

LOTERIE A
1
 TORISEE. — CONVENTIONS PROVISOIRES. — MODIFI-

CATIONS PAR SUITE DE L'AUTORISAIION ADMIMSTRAT1VE. 

Lorsque des conventions provisoires intervenues entre 

un particulier et une commune pour l'établissement d'une 

loterie dont ce particulier serait chargé d'effectuer les 

recettes moyennant le versement des produits à des épo-

ques déterminées, ces conventions n'ont pu devenir défi-

nitives qu'^piès une d? libération du conseil municipal ap-

prouvée par arrêté du préfet et avec la sanction du minis-

tre. Si donc elles n'ont été acceptées par l'autorité supé-

rieure que sous certaines modifications qu'une commis-

sion spéciale du conseil de la commune a été autorisé d'y 

apponer, celui qui a traité avec la commune n'est pas 

fondé à s^ plaindre de ces modifications, noiamment d'a-

voir à effectuer sou dernier versement avant le troisième 

pt dernier àrage de la loterie. L'arrêt qui l'a ainsi jugé, 

non par interprétation des actes administratifs intervenus 

dans la cause, niais par application de ces mêmes actes, 

dont les termes lui ont paru clairs et n'offrir aucune am-

big ï é, n'a point violé la règle de la séparation des pou-

voirs. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M* Delaborde, du pourvoi du sieur Destouches, contre 

un arrêt de la Cour impériale de Paris, du 7 mars 1859. 

COMMUNE. — EXERCICE DU DROIT COMMUNAL PAR UN HABI-

TANT. — ACTION POSSESSOIRE. — AUTORISATION ADMINIS-

TRATIVE. 

L'habitant qui intente, en vertu de l'article 49 de la loi 

du 18 juillet 1837, une action possessoire, au nom de la 

commune dont il fait partie, peut-il être dispensé de l'au-

torisation administrative que cet article rend obligatoire 

pour le maire? Peut-il invoquer, à l'appui de cette dis-

pense, l'article 55 «le la même loi ? 

Le Tribunal civil de Trévoux, par jugement du 6 jan-

vier 1859, avait admis la dispense d'autorisation. 

Le pourvoi du sieur Monin et consorts, contre ce juge-

ment, a été admis, au rapport de M. le conseiller Pécourt, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M0 Foumier. 

COUR DE CASSATION (ch. civile;. 

Présidence de M. Rérenger. 

Bulletin du 16 août. 

ENREGISTREMENT. — LEGS PTRTICULIERS. —• DEGÈS DU LÉGA-

TAIRE UNIVERSEL AVANT L'ACQUITTEMENT DES LEGS PARTI-

CULIERS. 

Les legs particuliers ne sont pas une dettede la succession; 

la transmission des choses qui en sont l'objet s opère di-

rectement du testateur au légataire paniculier. Par suite, 

si le légataire universel décède après avoir payé les droits 

de mutation sur ces legs, mais avant d'avoir fait à q .i de 

droit la délivrance desdits legs, un nouveau droit de mu-

tation n'est pas dû, sur les mêmes legs, par la succession 

du légataire universel ; l'obligation pour l'héritier du lé-

gataire universel de payer le montant des legs que son au-

teur n'avait pas eu le temps d acquitter, ne constitue pas 

une charge de la succession de ceiui-ei, dans le sens de 

l'article 14, § 8, de la loi du 22 frimaire an VII. 

Cassation, après délibéraiion en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Glaudaz, et conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général Kaynal, d'un jugement 

du Tribunal civil de Trévoux. (Epoux de Moutbressieux 

contre l'adminis ration de l'Enregistrement. Plaidants, 

M" Jager-Schmidt et Moutard-Martin.) 

— RÈGLEMENT DES QUALITÉS. ARRÊT. 

Doit êire annulé, pour excès de pouvoir et pour violation 

de. l'article 145 du Code d ; procédure civile, l'arrêt dont 

les qualités ont été réglées par un magistrat qui n'avait 

pas pris part audit arrêt. 
Cassation, au rappor t .Je M. le conseiller Alcork, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

géuerai de Marnas, d'un arrêt rendu, le 20 août i857,par 

la Cour impériale d'Aix. (Faillitte Rotillon-Dijeon contre 

Agab-Melek. Plaidant, M" Paul Fabre, avocat.) 

— TEIN-

— CHOSE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (1" ch.). 

Présidence de M. Durieu. 

Audience du 22 juillet. 

BREVET »'lNVENTION. — CERTIFICAT D'ADDITION. 

TURE !>AR COMPARTIMENTS. — DOMAINE PUBLIC. 

JUGÉE INTERLOCUTOIRE. 

Pour quun certificat d'addition soit valable, il faut qu'il 
t'appl-que à une invention réelle, se rattachant à t'imen 
tion principale qu'elle complète, et n'ayant pas pour objet 
des procédés ou produits tombés dans le domaine public. 

Ainsi, d la teinture par compartiments, appliquée aux pe-
tites <lottfs, est tombée dans le domaine public, on ne sau-
rait admettre que le même procédé, appliqué à des flottes 
un feu plus grandes, puisse être considéré comme une in-
vention nouvel e. 

Si l'invention est entièrement indépendante de celle décrite 
au brevet principal, et e ne peut être conservée que par un 
brevet spécial, et non par un simple certificat d addition. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant que la prétention de Charmetton est d'avoir 
seul le droit de fabriquer et de vendre >es floues de «non de 
grandes dimensions, teintes en longs compartiments de cou-
leurs diverses, e. destinées à produire, avec un fil unique, sur 
des bas ou autres tricots, des dessins, ramures ou chulures; 

« Qu'il fonde sa prétention contre loutes personnes généra-
lement, sur ses brevets d invention < t ce tiflcats d'udli ion et 
d" peifeetionneujeni, et contre Couturier et Gaillard rpéciale-
mei.i, sur un transaction du 7 /ui lel 1844, et sur uu anêi 
de la Cour, du 29 avril Li5i ; 

« Qu'il y a heu, des lors, d'examiner chacun de ces trois 
ordres de moyens ; 

« Sur le moyen tiré des brevets d'invention et certificats 
d'addition et de perfectionnera- ni : 

« Consi.iéram, en c< quitoncerne le brevet principal du 2 
septembre 1848, que ce brevet est éirauger à ce qui fait le 
sujet du linge uctu 1 ; 

« Qu'on ne cunuste à Charmetton ni la validité de ce bre-
vet, m la propriété exclusive de ses proiuits; 

« Qu'il n'ïii est pas ainsi de la deuxième partie du certifi-
cat o'aiidiiiun de 1350 e. du deuxième certificat de 18 3; 

« Que ces certificats s'appliquait bien, eu effet aux flottes 
de g'audes dimensions, ubjct de a contestation actuelle; 

« Mais qu'il reste à examiner si ces certificats sont nuls; 
« Considérant qu'aux tenues de la législation sur hs bre-

vets d'invention, pour qu'un certific-it d'addition soit valah'e, 
il faut qu'il s'applique a une invention réelle et sérieusement 
digue uc ce nom, à une invention accessoire se rattachant à 
l'iiiv* ntion p.iuuipale qu'elle complète, et enfin à une inven-
tion qui n'ait pas pour objet des procédés ou dts produits 
déjà tombés dans le domaine publie; 

« Considérant que chacune de ces trois conditions manque 
dans l'e.>pèce; 

« Q"'en effet, en premier lieu, étant adteis, par les parties 
ëiiës-u'iêmé-, que la teinture . «r compartiments, appliquée 
aux petites flottes, est dans le domaine pubiic, on ne saurait 
comprendre que le même procédé, appliqué à des flottes un 
peu plus grandes, pu 'a-e, parla seul, être considéié cumme 
un-- inveuiioii nouvelle, susceptible d'un brevet; 

« Qu'i ne faut pas que les justes privilèges dus aux gran-
des et réelles découvtfrieg, soient attribués sans discernement à 
des innovations prescrites, sans mérite comme saris poitée, 
qui usurperaient le champ de l'industrie .-a- s l'avoir fecoudé; 

« Qu'eu dernier feu, y eût-il invention, c^tte invention, en-
tièrement distincte et indépendante de celle décrite au brevet 
principal, n'aurait pu être conservée que par un brevet specal 
et non par un simple certificat d'addition; 

« Qu'en troisième lieu, enfin, ces certificats s'appliquent à 

des procédés et à des pruduiis depuis longtemps tombés dan* 
le domaine public ; 

« Qu'il est établi, en effet, que la teinture par compartiment, 

même des grandes flottes, était depuis longtemps connue et 
pratiquée dans l'industrie; 

« Que c'est ce qui résulte de tous les documents du procès, 
et spécialement de ceux qui se trouvent consignés dans le rap-
port des experts ; 

« Sur le moyen tiré de la transaction du 7 juillet 18S4 : 
« Considérant que les interdictions que Couturier et Gail-

lard se sont imposée-* ne peuvent pas être étendues au-delà des 
termes où ils les ont expressément renfermées ; 

« Que, suivant, les termes du contrat, le seul engagement 
contracté par Couturier et Gaillard consiste à cesser l'exploi-
tation de leur propre brevet, la. fabrication des produit» de ce 
brevet, et même la vente de ceux de ces produits déjà fabri-

qués; 
« Qu'il n'y a rien de plus dans le contrat ; 
« Qu'on n'y trouve pas un seul mot dnquel ou puisse in-

duire que Couturier et Gaillard aient enteudu s'interdire la 
fabrication des grandes flottes à compartiments coloriés ; 

• Qu'une telle interdiction eût été absurde, ia fabrication de 
ce genre de flottes étunt déjà dans le domaine public ; 

« Qu'aussi le traité qui mentionne le brevet de Charmetton, 
du 2 septembre 1848, ne contient-il aucune mention des cer-

titicats de 1850 et de 1833 ; 
« Sur le moyen iié da la chose jugée : 
« Considérant que l'arrêt inter ocutoire, du 29 avril 1858, 

dans s m dispositif, ne juge ni ne préjuge rien de contraire 
aux dispositions du présent arrêt; 

« Qu'en fût-il autrement, il n'en résulterait aucune excep-
tion de cho»e jugée, le juge n'étant jamais lié par dés dispo-
sitions p .rement interlocutoires ; 

« Considérant que de co qui vient d'être dit, il résulte que 
la prétention de Charmetton ne trouve de fondement lég il ni 
dans ses brevets d'invention et certificats d'addition et de 
perleciionnement, ni "ans la transaction du 7 juillet 1851, ni 
dans l'arrêt du 29 avril 1858; 

« Que, dès lors, elle doit être rejetée; 
« En ce qui concerne la demande eu dommages-intérêts, 

formée contre Charmetton par Couturier et Gaillard: 

« Consi iérantque Charm.tton, en leur imputant une contre-
façon et en faisant procéder à la saisie de leurs marchandises, 
leur a causé un dommage moral et matériel qui appelle une 
juste ré; aration, réparation que ia Cour croit devoir arbitrer 

à 1,000 fr. ; 
« Par ces ntotifa, 
« Vidant l'interlocutoire ordonné par la Cour, ayant tel 

égard que de raison au rapport d'exper s, sans s'arrê er aux 
pre.endues fins de non r. c voir, qui ne sont pas justifiées non 
p us qu'aux tt-riificaïf- d'addition ci-dessus mentionne-, qui 

sont de nul effet, ni ce qui touche l'oi jet du linge actuel ; 
déclare Charmetton ssus agoit exclus.f a ia fabrication tt s 

la vente du produit industriel dont il s'agit; 
« Eu conséquence, renvoie Couturier et Gaillard de la de-

mande de Charmetton; ordonne la mainlevée de la saisie; J 

condamne Charmetton eu 1,000 fr. à litre de dommug s-inté 
rèts, eu tous les dépens de première instance et d'appel. » 

(Conclusions de M. Valantin, avocat-général; plai-

dants : M" Pine-Desgranges et Humbiot, avouais.) 

TRIBUNAL CIVIL DE MARSEILLE (3e ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

& Présidence de M. Gunel. 

Audience du 12 juillet. 

ENREGISTREMENT. — TRAITÉ EN THE LA VILLE DE MARSEILLE 

ET M. MIRE--.—■ AUTORITÉ l)K LA CHOSE JUGEE — VEMK, 

CONCESSL», MANDAT. — QUOTITE DU DROIT. t'A MIL-

LION 3r2,482 FR. 60 c. 

A l'occasion d'une question de droit d'enregistrement, 

le Tribunal de Marseille était saisi de la connaissance des 

traités qui ont été le point de départ de la transformation 

de la ville; on a beaucoup fait déjà pour le sucoè'S de 

cet e grande enirepiise, niais combien ne reste-t-il pas 

encore à f are! 

Ce n'e*t pas d'hier que Marseille travaille à s'agrandir 

et sur terre et sur mer, pour mettre ses d;ff rents servu es 

en rapport avec sa prospérité présente et future. En 1850, 

il est intervenu un d c et du P ésident de la république 

qui prescrivit le transfert dans le p u-. bref déjai pus-ioie 

dn Luzaret de Marseille aux îles du Fcipui, î es qui, tout 

voy-igeur le sait, dessinent en lace de Marseille en arrière 

du C âti'au-d 11' leurs sèches aiê es. Le motif, cou enu 

dans les e«usidér.uiis de ce décret, c'estqiie, par suite delà 

simplilicaiiou du servi e des quarantaines les terrains tt 
bàtime its consacrés à l'Intendance et au Lazaret étaient 

devenus hors de proportion avec les besoins réels. Eu 

même temps que se décidait ia translation, s'agitait entre 

l Ei>t et la ville de Marseille la question de la propriété 

des terrains qui devaient devenir libres, question d'au-

tant plus impôt tante, que c. s terrains, par suite du prodi-

gieux accroissement de la cité et de leur situation au'bord 

de la mer, prenaient chaque jour de la v.neur. L E at pro-

posait à la ville de renoncer à st s prétentions, à condition 

que le prix à provenir de la vente sprat appliqué par 

l'Etat a des ira aux publics exécutés à Marseille. 

Le conse-l municipal (le 20 janvier 1851 j décida qu'il y 

avan lieu d'accepter cette proposition. Eu cou: équenee, 

il se d sistititde toutes prétentions à la propriété, à con-

dition qu'un projet de loi présenté par le Gouvernement 

ariêterait e.i substance les conditions suivantes . Lts ter-

rains du Lazaret et ceux qui o it été conquis sur la mer 

par la construction du port de la Juliette, et qui le seront 

plus tard par la cousu ucliou du deuxième port auxiliaire 

pe deuxième port est aujourd'hui encours d'exécution; il 

portera le nom dê portNapo.éou), seront vendus | ai- l'État 

pour le prix en ê*re appliqué : 1° au nouveau Lazaret au 

Frioul; 2° au quai en prolongation de la Joliette a Arenc ; 

3° à l'assainissement du vieux port; 4° eu cas d'excédé d, 

à l'exécution d'une cathédrale et à d'autres travaux d'uti-

liié publique. 
Il paraît qu'on ne s'entendit pas; plusieurs années s'é-

coulèrent, et ce n'est qu'en 1854 que, sur l'avis du Con-

seil d'État, le conseil municipal de Marseille prit, à la 

date du 15 janvier, une délibération qui est devenue, par le 

l'ait de la loi du 20 juiu 1854, le traité entre là ville et I É-

tat. Ce traité est divise en trots chapitres. Le premier 

contient les obligatious de 1 État envers la ville; le deuxiè-

rne'les obligations de la ville ; le troisième traite des voies 

et moyens. Voici, en résumé, les principales dispositions 

de cette délibération : L'État s'eng ge à céder à la ville do 

Marseille les terrains de l'ancien Lazaret, et ceux conquis 

et à conquérir par l'exécution des travaux des ports. La 

cession porte sur la totalité desdits terrains, sauf les su-

perficies énoncées réservées par l'Etat pour une manufac-

ture des tabacs, une caserne des douanes, une caserne 

militaire et un établissement de manutention. 

L'Etat prend l'engagement d avancer à la ville un mil-

lion 500,000 francs pour les premiers travaux du port 

d'Arenc ; d'appliquer aux travaux de la cathédrale le cré-

dit de 2 millions 500,000 francs ouvert par décret du 26 

septembre 1852, en dix annuités ( ie président de la Ré-

publique avait, à cette époque, posé la première pierre de 

la cathédrale élevée sur le bord de la mer, au-dessus du 

bassin de la Jolietie, sous l'habile direction de M. Vau-

doyer). On peut dès à présent se rendre compte des pro-

portions d'un monument qui soit, soit par le style adop-

té, soit par la richesse des matériaux n'a pas son pareil 

en France.) L'Etat prend, en onure, l'engagement de con-

céder à la vil e le droit d'établir un ou deux docks, ou de 

faire la cession de cette faculté-, enfin il est convenu que 

la ville sera autorisée à emprunter sur les terrains objet 

de la cession une somme de 1 million 500,000 francs, qui, 

avec les 1 million 500,000 francs avancés par l'Etat, for-

mera un ca -ital d'avance*. 

Quant à la ville, elle s'engage à procéder dans le plus 

br f délai possible à la vente de tous les terrains cèdes et 

à fournir sur le prix de cette vente qui aura lieu dans la 

forme et avec les autorisations exigées pour les biens com-

munaux, les sommes suivantes : 1° cathédtule, 3 millions, 

< n dix annuités ; 2° nouveau Lazaret, 500.000 fr.; 3° tra-

vaux du port d'Arenc (Napoléon),4 millions, en cinq ans; 

4° j our le déblaiement et la mise én état des tenains de 

l'ancien Lazaret, 4 millions en cinq ans. (Pou- faire 

comprendre cette dernière affectation, il suffit tle rappeler 

que les terrains de l'ancien Lazaret constituaient une mon-

iag ie qu'il s'agissait de déblayer et d'aplanir.) 

"Les voies et moyens étaient ainsi prévn» et réglés. La 

à-pense mtale des travaux à exécuter s'élevant a 18 mil-

lions 500,1,00 fanes sera couverte par le prix de latente 

des terrains cèdes par l'Etat à la ville ; l'o|»ératiou à exé-

cuter ne dev uit pas donner des ressources borné liâtes, il 

sera pourvu aux premiets besoins par la double avain e des 

deux parties contractantes. Après que ie produit de la 

veine aura couvert les f ans d'exécuii m des travaux, ees 

avances' seront remboursées cuiicuiremuieut, si l opéra-

lioii donne uu excédent; s'il y a déficit, il sera partage 

Si a vente des t. rruiiis douuo uu ro luit supérieur a 13 

millions 500,000 francs, momaut présume des travaux, 

l'excedem sera employé à l'achèvement des travaux com-

mencés. 
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Après détermination des superficies réservées,' la ville 

lut; I - 23 avri 1 1855, mise en possession, et on dressa 

prbcès ve: bal de livra son comprenant les terrains de 

l'ancien Lazaret et les terrains Conquis sur la mer par 

Btiiie de la construction du port de la J >beu>, et même du 

ceux à conquérir par le fait de la construction du port 

Napoléon. 
La ville de Marseille se mit en mesure de réaliser la 

veut qui était la condition de la cess ou contenue dau-

la loi de 1854; c'. stavec M. Mues qu'elle traita Je 23 

janvier 1856. M. H u.notât intervient à l'acte en qualité 

de maire, et cède à M. Mires tous les terrains appartenant 

à la ville ou qui doivent lut appartenir eu vertu de la loi 

prédaice, à l'exception des terrains uécessur- s au dock 

projeté et à la gare maritime du chemin de fer. La cession 

est fuite moyennant le prix de 50 fr. le mètre, la ccne-

nance devant être l'objet d'une mensuration contradictoi-

re. M. Mirés s'obfgeà opérer le déblai des terrains 

(1,800,000 mètres cubes environ). L'ensemble de ces 

travaux est évalué à 6,500,000 fr., que M. Mirés retien-

dra sur son prix. Cependant, ia ville se réserve demies 

exécuter elle-même; dans ce cas, M. Mirés mettra à sa 

disposition 1,500,000 fr. par an. Les terrains seront payés 

pur M. Mirés tu fur et à mesure des livraisons. Comme 

condition suspensive, il est convenu que le dessaisisse-

ment de la ville n'aura lieu que successivement, après 

inise en état, mensuration et conlte-versement à titre de 

garantie du double du prix d s parcelles livrées. Enfin, 

comme il s'agit de faciliter le développement de nouveaux 

quartiers, la ville s'engage à construire une église et une 

école communale; de son côté, M. Mirés concourt à ces 

établissements eu concédant gratuitement à la ville 2,000 

mètres de terrain et en fournissant 200,000 fr. 

Ce trait", accepté par le conseil municipal, reçut ensuite 

l'approbation de l'autorité préfectorale; il fut, le mois 

suivant, déposé chez le notaire et présenté à l'enregistre-

ment. Le mandataire de M, Mirés déclare, pour la liqui-

dation du droit, que la superficie des terrains transmissi-

bles est d'environ 50,000 mètres, représentant, à raison 

de 50 fr. le mètre, la somme de 2 millions 500,000 fr. 

Le droit fut, sur cette déclaration, liquidé à 184,800 fr. 

(c'est-à-dire sur ie pied de 5 112 pour 100). 

Au mois de mars 1856 a lieu la création de la société 

des Ports. M. Mirés apporte ce qui a fait l'objet du con-

trat entre la ville et lui ; il indique que le but de la société 

est la mise en valeur des terrains cédés par la ville. 

En juin 1856, M Mirés demande à la ville de lui livrer, 

même avant la mise en état, une certaine superficie de 

terrains formani la bordure du quai, pour y faire des con 

Struciions. On lui livre, en effet, 21,827 met., à la charge 

de payer, y compris le cautionnement, 3,274,068 francs. 

C'est sur ces terrains qu'a été construit, l'année dernière, 

le premier î ot du nouveau quartier, îlot dont i'aspïct mo-

numental doit se prolonger jusqu'au pied de la cathé-

drale. 
L< s promesses faites par l'Etat dans la loi de 1854, re-

lativement au dotk, sont bientôt réalisées. Le 23 octobre 

1856 « si rendu le décret qui concède à la ville, avec fa-

culte de rétrocession, le droit d'établissement et d'exploi-

tation pendant quatre vingt dix-neuf ans. Avant ce dé-

cret et sur l;i foi de la promesse, la ville avait usé, au pro-

fit de M. Talabot, de son droit de rétrocession, rétroces-

sion qui était faite sous certaines charges, et notamment 

moyennant une redevance de 50,000 fr. pour les trente 

premières années, et de 100,000 fr. pour le reste de la 

durée de, la concession. Les docks et la gare mari ime 

s'installent maintenant l'un à côté de l'autre sur leB ter-

rains qui sont le plus rapprochés de la partie de la mer 

destinée à former le bassin des eoeks. 

C'est dans ces circonstanc- s que l administration, trou-

vant dans quelques documents, et . notamment dans une 

délibération du conseil municipal annexée à l'acte cons-

titutif de la société de.- Puris, que ledroit avait été inexac-

tement liquidé sur 50,000 mètres, tandis qu'il aurait dù 

l'êire sur 391,522 mètres, décerna une contrainte pour 

obten r le paiement d'une différence de 1,127,682 fr. 

60 c. 
M. Mirés y forma opposition ; il soutint que la vente 

étatt subordonnée à la livraison à faire par la vi le, dans 

uu d lui de cinq ans; que celte stipulation constituait une 

condition suspensive; qu'ainsi la perception avait étéjus-

t< ment limitée aux pnx des terrains dont U livraison ac-

tuelle était constatée 11 y avait là, entait, une inexacti-

tude, car, au moun nt du paiement du droit sur les 50,000 

mètres déclarés, il n'y avait tu encore aucune livraison. 

La quoi té du droit ne fut p s alors mise en question, 

et il intervint, le 26 juin 1857, un jugement du Tribunal 

de Ma seule, qui décida que la vente avait tous les carac-

tères d'une vente définitive, et que le droit était dû immé-

diatement sur la valeur totale îles terrains cédés, y com-

pris même ceux à conquérir sur la mer p*r les ttavaux 

futurs. Il n'y eut pas de pourvoi contre ce jugement, qui 

acquit l'autorité de la chose jugée. M. Mués essaya d'ob-

tenir de la faveur du ministre ce que la justice lui avait 

refusé. Il denanda à ne payer qu'à la suite des livrai-

sons, e» il obtint, le 6 ociobre 1857, de ne se libérer que 

par sixièmes, dans un délai de dix-huit mois. 

Le premier terme vint à échoir, et, au lieu de le payer, 

M. Mirés se pourvut de nouveau devant le ministre des 

finances; il allégua qu'il avait reconnu que le droit avait 

été liquidé sur une base erronée, en ce que la ville avait 

été considérée comme propriétaire de terrains qui n'a-

vaient pas cessé d appartenir à l'Etat ; par suite il rde-

rrmnda la réduction du droit de 5 fr. 50 c. à 2 pour 100. 

Celle pétition fut repoussée. Sans en attendre l'issue, 

M. Mirés s'était pourvu aux mêmes fins judiciairement 

(25 février 1858). 11 plaidait que jusqu'au moment delà 

vente à lui faite l'Etat n'avait pas un seul instant cessé 

d'être propriétaire; la ville avait été seulement chargée de 

vendre; en s'acquitta»! de cette mission, elle avait agi non 

comme venderesse, mais comme un intermédiaire manda-

taire. Il avait donc en réalité acquis de l'Etat, et non de la 

viile,des biens domaniaux et non communaux, et le droit, 

comme en matière de vente domaniale, devait être liquide 

non à 5 fr. 50 c. mais à 2 pour 100. 
L'administration des Domaines repoussait cette de-

mande en la forme et au fond : 1° elle soutenait que la 

question de quotité du droit avait été formellement tran-

chée par le jugement du 26 juin 1857, et qu'il avait par 

conséquent autorité de chose jugée ; 2° que l'acte du mois 

de jum 1854 avait transféié la propriété à la ville, et que 

c'était comme venderesse, et non comme mandataire du 

vendeur (l'Etat), qu'elle avait cédé à son tour à M. Mirés; 

que le droit avait donc été bien liquidé sur une mutation 

de bien communal. 
Dans la longue instruction écrite à laquelle ce grave 

procès a donné .lieu, les parties ont échangé de nombreux 

mémoires. M. Mirés a produit, dans l'intérêt de sa cause, 

des consultations délibérées par »"Plocque et Dui'aure, du 

barreau de Pans, et Ambroise Rendu, avocat à la Cour 

de cassation. L'administration des Domaines, de son cô-

té, a aopuyé si-s mémoues d'une consultation s gute par 

M" Charuur t tGaudry. 

M. (dappiei, juge doyen, a présenté le rapport. 

Après une savaniedissertation sur les principes en ma-

tière de chose jugée, M. le rapporteur s'est attaché à faire 

ressortir le» dilfeieuces qui existaient entre les deux in-

stances, et particulièrement entre Jes d ux causes de de-

mande. La première é ait fond, e exclusivement sur le 

caractère suspensif de la vente et la non-exigibilité ac-

tuelle de la totalité du droit, la deuxième, sur le caractère 

li s terrains communal ou domanial compris dans la vente, 

et par suiie sur U quotité du droit. 
Abordant le fond, M. le rapporteur a présente d'inté-

ressantes i hservatious sur la nature et la portée de la de-

libération de 1854 et delà loi qui Ta sanctionnée. Pour 

les uns, elle constitue une vente, les autres n'y veulent 

voir qu'un mandat; la vérité n'est-elle pas dans une troi-

sième qualification, et le traité de 1854 ne doit-il pas êtie 

envisagé comme une concession avec charge ? (V. Dalloz, 

Rép. uuuv. éd. V Do naine de l'Etat, t. xvii, n° 43). 

S'il reste d s doutes, dit en terminant le magistrat, sur 

la qualification qu'il iaut donuer à l'acte, sur le point de 

savoir si la ville a été venderesse, mandataire, ou conces-

sionnaire, le Tribunal aurait à se demander s'il est com-

pétent pour interpréter un contrat qui, pour avoir reçu la 

sanction du pouvoir législatif, n'en constitue pas moins un 

acte administratif. Dans ce cas, il y aurait lieu de sur-

seoir jusqu'après l'interprétation par le Conseil d'Etat. 

M. Lenormant, procureur impérial, a pensé que, pour bien 
apprécier la question de i_hose jugée, il importait de l'envisa-
ger sous l'empire des principes spéciaux de la loi de la ma-
tière. Le Domaine, pour faire rentrer un droit qui a le carac-
tère d'impôt, se fait un litre à lui-même, titre qui, moyen-
nant un simple visa et une signification, devient exécutoire. 

G'tst, aux termes de l'article 61 de la loi du 22 frimaire an 
VII, le premier acte de la poursuite, dont l'exécu ion ne peut 
être interrompue que par une opposition formée par le rede-
vable et motivée. L'opposition repoussée, la contrainte re-
prend toute sa force et tout est fini. C'est ce qui a eu lieu 
dans I espèce : M. Mirés, après avoir furmé une opposition 
dont il a été débouté, intente une demande nouvelle qui ne 
peut être considérée que comme une seconde opposition. N'est-

ce pas le cas de lui dire : « II est trop tard, vous avez épuisé 
le moyen que la loi vous donnait pour faire annuler la con-

trainte, et vous ne pouvez entasser oppositions sur opposi-

tions. » 
Au fond, M. le procureur impérial, après un long examen 

historique des contrats de 1854 et de 18ot>, s'efforce d'établir 
qu'il est sans intérêt au point de vue de la liquidaton du 
droit de rechercher si la ville a été vis-à-vis de l'Etat un ac-
quéreur ordinaire, ou bien s'il faut qualifier l'acte de 1851 de 
concession avec charge». Dans un cas comme dans l'autre, en 
effet, la propriété aura été transmise à la ville, et c'est, dès 
lors, comme propriétaire qu'elle aura, à son tour, cédé à M. 

Mirés. 
Selon le ministère public, il n'est pas possible de ne voir 

dans la ville que le mandataire de l'Etat ; il résulte de la 
comparaison de tous les documents de la cause que si ie con-
trat de 1834 a un caractère mixte, s'il participe de la transac-
tion, de la libéralité, il n'eu est pas moins vrai qu'il a été 
dans l'intention de l'Etat de se demeure de la propriété des 
terrains en partie litigieux, sauf à lui, agissant comme 
gouvernenn-nt et tuteur d'une commune, à lui imposer oes 
conditions dictées à la fuis par l'intérêt du pays et de la cité. 
L'est ainsi que les conventions ont été comprises par tout le 

monde, par il. Mires lui même. 
Il n'y aurait lieu, dit en terminant l'organe du ministère 

public, à renvoi à interprétation qu'autant que le Tribunal 
inclinerait a ne considérer la vil e que comme le mandataire de 
l'Etat.Ce ne serait pas là, en • fïe>, appliquer les actes mais les 
m erpréter, et l'autorité judiciaire ne pourrait le faire sans 
empiéter sur les pouvoirs de l'autor té administrative. 

Le 12 juillet 1859, le Tribunal a rendu le jugementdont 

voici le texte : 

« Attendu qu'aux ternies des articles 61,63,64 de 'a loi du 
22 frimaire au VII, les redevables ne peuveat procéder par 
vo^e de demande principe que lorsq i*ttf réclament le rem-
boursement ou la restitution d'un droit perçu; mais que lors 
qu'il s'agit de résister à l'exécution d'une couirainte, comme 
dans l'espèce actuelle, ce n'est pas par voie d'opposition qu'ils 

peuvent agir; 
«Attendu que le premier acte delà poursuite tstla contrainte, 

et que l'instance ne se lie que par l'opposition à celte con-
trainte; qu'il suit de là que a prétendue demande en fixation 
de droit introduite par Jules Mirés contre l'administration de 
l'enregistrement, suivant exploit du 25 février 1858, est ir-
régulière tn la forme, et ne peut valoir que comme un acte 
d'opposition à la contrainte décernée contre lui le 16 décem-

bre 1856; 
«■ Attendu que le Tribunal a sentencié le 26 juin 1857 sur 

la première opposition formée par Jules Mirés le 14 jauvier 
18:>7, en le déboutant de son opposition ; 

« Altendu que la contrainte est le titre que l'administration 
se donne à elle-même, qui devient exécutoire par le simple 
vis» du j ge de pa x, et MI venu d n|ue.l elleagit lo sque l'op-
posil Ou formée pat e tedevable a é é écartée; qu'ainsi dès 
que It-jugement du 26 juin tst devenu définitif l'administra-
tion avait un litre exécutoire entre ses .mains en ver u du 
quel elle pouvait ex ger le paiement de la somme de 1,127,082 

francs HO ceutnries ; 
« Mais altendu que l'administration ayant tardé à ag r en 

veitu d- son titre, Uirès a paralysé son action parles dem-r-
ches qu il a faites auprès du ministre des finances et au 
moyeu desquelles il a obtenu l'aitermoyeinent qu'il deman-

dait; 
« Altendu que si les demandes par lui adressées au ministre 

paria voie gra ie»se ne peuvmt lui ère opposées dans une 
in ténee forme*) par la voie couieiitieuse, et ie rendre uon re-
eevable, il v a lieu de rechercher si, après une première op 
position <!• fiuitivement écanee par uu jugement, le rtdeva'Ie 
peut en former une seconde, fou ée sur un moyen nouveau; 

« Attendu que si tel ne paraît pas avoir ete l'esprit d la 
loi, cependant &ou n xle ne l'interdit pas formellement, ?t 
qu'on IIH peut dunuei un sens aussi rigoureux aux mots dont 
s'est servi le législateur dans l'art. 64 de la loi de l'an VU, 
lorsqu'il a dit que l'exécution de la contrainte ne pourra être 
interrompue que par une opposition formée par le redevable 

et motivée, etc., etc.; 
« Altendu que la loi n'ayant point expressément interdit 

de former une seconde opposition, les parties rentrent alors 
dans l'application dis principes généraux du droit en matiè-

re d'autorité de la chose jugée; 
« Ait3iidr. que l'administration soutient que le jugement du 

26 juin 1857, en soulevant l'opposition de Mirés et ordonnant 
qu'il serait suivi sur la contrainte, a décidé que le droit de 
5 fr, 60 cent, pour 100 était dù, puisque la somme pour la-
quelle la contrainte avait été décernée était calculée sur ce 

droit; 
« Attendu qu'il est certain que le jugement précité a décidé 

que Jules Mirés pouvait être poursuivi pour le paiement du 
montant total de la contrainte, et, par voie de conséquence, 

que le droit de 5 fr. 50 c nt. pour 100 était dû; mais la quo-
tité du droit n'étant point contestée devant le Tribunal, en 
1857, le débat s'agitait sur une question toute différente, 
celle de savoirsi la vente consentie à Mirés, par le traité de 
1856, était sous condition suspensive, et si ledroit, quel qu'il 
fût, était dû intégralement depuis le jour de la vente, ou s'il 
ne devait être perçu qu'au fur et à mesure des livraisons des 

terrains; 
« Attendu qu'aucune réclamation n'était élevée sur le droit 

perçu, et qu'il s'agissait uniquement de savoir s'il y avait au-

tre chose à percevoir; 
« Attendu que la question actuellement soumise à la justice 

porte, au contraire, exclusivement sur la quotité du droit et 
sur le point de savoir s'il doit être calculé au taux de 2 ou de 
5 fr. 50 cent, pour 100, suivant que les terrains vendus ap-

partenaient à l'Etat ou a la ville; 
a Attendu que la tottlitédu droit étant'due depuis l'enre-

gistrement du traité du 23 janvier 1856, ce qui a été définiti-
vement jugé, ledroit peiçu d meure dans tous les tas insuf-
fisant, et il ne peut y avoir lieu a l'exercice de l'sction en res-
titution, mais qu'il ressort le la dilierence tapitale qui txi — 
te entre les deux causes ou litige porte success iveinent aevaui 
le Tribunal, que si les partit s sont les mêmes, si elles agis-
sent en la même qualité, si ia demande formée par la régie 
est la même, et si < lie est basée -ur le même titre, les monts 
de l'opposition ne sont point fondés sur la même caust; 
qu'ainsi, toutes les conditions exigées par l'ai ncle 135i uu 
Code Na,.oléon ne se trouva t point réunies, l'opposition ne 
peut être repoussee par l'exception de a clio»e jugée, et qu'il 

y a lieu de passer à l'examen du fond; 
« Attendu, à cet égard, que la prétention de l'opposant 

consiste à soutenir que, dans le traité du 23 juin 18*6, le 
maire de Alar-eille n'a agi que comme mandataire de l'Etat, 
et que les terrains par lui vendes étaient encore dans le do-
maine de I 10 m t et n'éia"Mtt point devenus propriété commu-
nale ; car s'il en éiatt amsi le dmil ne devait être que de 2 
pour 100 au lieu de 5 fr. 50 pour 100, ainsi qu'il a élé calculé 

daus la contrainte ; 
« At endn que, pour bien suivre la véritable qualité des 

parties en 1856, lorsiue le traité est intervenu, il est néces-
saire de rappeler quelques faits antérieurs ; 

« Attendu que, dès que la translation de l'ancien lazaret aux 
lies de Fn ul eut été décidé, dans l'année 1850, la ville éleva 
des prétentions sur la propriété des terrains qui allaient de-
venir libres et dont la proximi é des ports nouveaux avait 
accru considérablement la valeur; que, d'autre part, l'Etat t.e 
prétendait propriétaire des mêmes terrains; mais que dès-
lors, soit la ville, soit l'Etat, comprenant toute ia valeur que 
devaient acquérir les terrains de l'ancieu lazaret réunis à ceux 
déjà conquis sur la mer et aux surfaces plus considérables 

!j -S.iUorequi devaient être conquises par l'exécution des travaux 
des nouveaux ports, furent mus psr la même pensée, celle de 
faire servir le prix do ces terrains à l'exécution des grands 

grands travaux projetés ; 
c Attendu que ce motif d'intérêt général détermina la ville 

à abandonner ses prétentions sur l'ancien lazaret ou à les cé-
der à l'Etat, à la con litioo que le prix de ta totalité des ter-
rains servirait à l'exécution des travaux dont s'agit, l'Etat de-
vant d'abord les prendre à sa charge, et procéder lui-même à 

la vente de ces terrain» ; 
« Mais attendu qu'après de nombreuses délibérations cette 

combinaison n'ayant pas paru compatible avec les intérêts de 
l'Etat et de la vule de Marseille, la proposition fut renversée, 
toujours dans le raèmi but,'; mais il parut plus convenable de 
substituer la ville à l'Etat et ae lui transmettre la propriété de 
la totalité des terrains dont s'agit suivant lea conditions et les 
charges énoncées dans le traité du 16 janvier 1854, intervenu 
entre la ville et l'Etat, et sanctionné ^ar la loi du 10 juin sui 

vaut ; 
t Attendu qu'il résulte, en effet, de ce traité, qui est devenu 

un acte législatif et qoi en a toute l'autorité, que l'Etat cède 
à la ville de Marseille, aux clauses et conditions qui y sont 
énoncées, non-seulement tous les terrains de l'ancien Lazaret, 
sur lesquels la ville avait élevé d'abord et abandonné ensuite 
des prétentions de propriété, mais encore tous ceux déjà con-
quis sur la mer par les travaux du port de la Juliette, et tous 
ceux enlin qui devaient être conquis par les travaux des ports 

projetés; 
« Attendu que ce traité, quel que soit le nom qu'on lui donne, 

est un véritable acte de transmission de propriété de la totalité 
des terrains sus-énoncés; que par cet acte l'Etat se dépouille 
de la propriété qui était enire ses mains, à divers titres, et la 

j1 transfère à la ville de Marseille, qui dès lors peut disposer de 
la chose comme d'un bien à elle appartenant, sans con ulter 
l'Etat, sans agir en son nom, sans lui rendre compte comme 
mandataire, niais à la charge de se conformer aux stipula-
tion» du traité et demeurant soumis au couliô e de l'admints -
traiion supérieure, comme commune, mais non point comme 

mandataire ; 
« Attendu que ce ira té indique même dans qtte le forme les 

biens dont s'agit devront être vendus, ce qui est la confirma-

tion bien expiesse de f intention des parti, s oon ractantes et 
du legis ateur qui a sanctionné le 'rané; 

« Atteudu que d'après ce traité.la ville doit vendreen son nom 
et en la forme des v n tes des biens communaux, les terrain-sque 
l'Etat lui cèle, mais qu'elle est en outre autuiisée à les hypo-
théquer pour garantie de l'emprunt des quinze cent nid e 
francs qu'elle devait contracter pour sa part contributive aux 
grands travaux à effectuer ; 

• Attendu que l'Etat se réserve certaines parties deslits 
terrains pour rfes établissements publics et s'en fait rétrocéder 
d autres pour des établissements mililair.s sur des points à 
déterminer plus tard; qu'enfin il cèle à la ville le droit d'en 
retenir une partie pour la construction d'un dock que la ville 
fera établir pour ton compte ou cèlera à nno compagnie, 
l'Etat ne se réservant que ia régiemeu ation dans l'intérêt gé-

néral du cotnmere-; 
« Attendu que l'esprit et les ternn-g du traité du 16 janvier 

1854 soin dans leur ensemb e tetlem-ni préois et exclusifs de 
toute idée de mandat ou de gérance confiée à la ville de M»r 
seille. qu'il ne peu y aveir lieu à interprétation, et qu'il suffit 
d'eu faire l'application pour repousser les prêtent ons du sieur 

Jules Mirés; 
« Attendu que l'exécution de ce trailé par toutes les parties 

et par l'opposant lui-même vient encore démontrer qu'aucun 
doute ne s'est jamais éievé sur l'étendue et la nature du droit 
qu'il conférait à la ville ; que le maire de Marseille, agissant 
en cette qualité, a été mi.- en possession des terrains cédés 
suivant procès-verbal du 23 avril 1855 par l'agent de l'admi-
nistration des domaines en présence dos représentants des di-

verses administrations intéressées; 
« Que, pi r .-ime ne C't*e wiae en possession, le maire de 

Ma .-ei le, toujours en sa qualité et coin e représenta m la 
commune, a Biuce.-siement no lie en ioca ion et attelé hypo-
th«. a<p-meui, c i form-mein a la loi précitée, les terrains 

duin s'agit ou parii-î u'icéux ; 
« Qu'il a enfin, sous l'approbation du conseil municipal et 

du préfet du dé, arn ment, toujours en la manie.qualité, cédé 
la presque totalité e dus terrains à M. Jules Mues lui-même, 
t aiiant e1 a. cepian' aux clauses et con nt ons du traité du 24 
janvier 1856, la toiah'.édes terrains appartenant à la vi le ou 
devant lui appartenir aux lermes de la cession de 1854 ei de 

la loi du 10 juin de la même ami e; 
« Qu'e fi • il a cédé à ta cuuipagoi-- Talabot l'exploitation 

desd tks moyennant une redevance de 50,000 fr. pour les 
irente premières anuées, et de luO.OOtl fr.pour les années sui-
vante», et que, par cet ac e de cession, il a tiré profit, dans 
l'iu érêt de la commune qu'il représentait, de la cession faite 

par l'E at ; 
« Attendu que Jules Mires, en formant la société des Porta, 

déclare dans l'article l8' des sututs de ladite société que son 
but est la mise en valeur des terrains acquis par lui de ia ville 

de Marseille; 
« Attendu que le mot cession a été également employé dans 

le traité de 1854 entre la ville et l'Etat, et dans celui de 1856 
entre la ville et Jules Mirés; que dans l'un et l'autre son sens 
naturel et légal est d'indiquer une transmission de droit de 
propriété; que cette signification n'est point contestée quant 
au dernier iraité, et qu'il n'existe aucun motif de la contester 

dans le premier ; 
« Attendu que les critiques adressées par les ministres des 

finances et des travaux publics au maire de Marseille sur les 
clauses et conditions de la forme du traite de 1856 n'ont pas 
eu de suite, et que, d'ailleurs, elles ne portaient point sur le 

droit fonc er de la commune; 
« Attendu que les prétentions par euxélevées nouvellement 

sur la propriété des magasins construits sous le terre-plain de 
la cathédrale, et l'emploi des fonds destinés à payer ces con-
structions, se rattachent à un autre ordre d'idées, et ne tou-
chent en rien au droit de propriété des terrains du Lazaret et 
de ceux conquis et à conquérir sur la mer qui ont été cédés à 

la ville par le trailé précité; 
t Attendu que les divers ministres qui ont été appelés à ra-

tifier 1< s ventes et les cessions faites par la ville ont agi en 
vertu du droit de tutelle que la loi leur confère, et qu'ils ont 
ainsi reconnu le droit de la ville de Marseille de disposer 
comme propriétaire des terrains cédés ; 

« Qu'enfin l'Etat, s'il était demeuré propriétaire, n'aurait 
pu vendre que suivant les formes voulues pour l'aliénation des 
biens domaniaux et par le ministère de ses agents directs, et 
aurait pris dans tous les actes passés par la ville la position 
qui appartient au véritable propriétaire et au mandant vis à-

vis son mandataire; 
« Attendu que des actes aussi clairs, aussi précis, aussi ex-

plicites, aussi complètement exécutés par toutes les parties et 
par l'opposant lui-même sous les yeux et le cont ôle supérieur 
du gmivernemvini, n'ont p.s besoin d'être interprètes ; qu'il 
suffit de f s bre pour en taire l'application dans la cause «c-
luell' ,que la compétence du Tritiunal n'est es lors pas dou 
leuse,d'autant qu'en mauère de perception de droit d'enregis-
trement la IOI attribue aux Tribunaux civils une compétence 
exclusive qui s'étend naturellement sur toutes les questions 
qui s'y rattachent, et sur l'appréciation de la nature et de la 
véritable qualification des actes qui y sont soumis ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare Jules Mirés recevable dans sa nou-

velle opposition ; 
« Et statuant au fond sur les fins par lui prises dans l'ex-

ploit du 23 févri r 1858, contenant demande en 
droit à percevoir sur l'enregistt émeut du traité, J6 «olioti A 

1856 à 2 pour 100, 
« L« déh iu e des fins par lui prises; 

« Soulève en conséquence celte nouvelle onn ■ • 

donne que lu contrainte aécernée contre lui le^R'S0, e* c» 
1856, sera exécutée suivant sa forme et teneur. » ^Hbr, 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (2« ch.) 

Présidence de M. Fayard. 

PARTAGE PROVISIONNEL. — DEMANDE DE PARTAGE DU 

— DURBE DE L'ACTION. — «ATir'i...,. ' F,JI 
DURBE DE L ACTION. —- RATIFIUATION 

La mineur, depuis l'époque où il a atteint ta 

trente ans pour former une demande en partaae dTxti< I 

d'une succession, à l'égard de laquelle le tuteur■ s'e f*lniti! 
à procéder d un partage provisionnel. "°r 

Les articles 175 et 1304 du Code Napoléon ne peur, 
être oppotés pour limiter à dix années l

a
 durée I ^ 

action; le premier de ces articles n'ayant en vue °n 

actions du mineur contre son tuteur, et le second ?Ue 1(1 

rant aux actions en nullité ou rescision avec leisau'ii*^'' 
saurait être confondu une demande en partage.' ^ 

Ces solutions résultent du jugement suivant : 

« Attendu que le procès existant entre Marie Allam 
demanderesse en partage de la succession do son père !'> 

les consorts Ducreux et Allamassey, présente deux quesii°nir9 

décider, celle de savoir : 1° si le partage auquel un t
U

u,Bs » 
procédé, sans remplir les formalités exigées par la loi « » 
partage provisionnel ; 2* si le mineur a, depuis l'époqûf ^ 

a atteint sa majorité, dix ans ou trente ans pour demanrl °"i! 

partage définitif, nonobstant le partage provisionnel au'™,1111 

oppose ; ^ un l»i 

« Attendu que la réponse à la première question eut à 
les articles 466 et 840 du Code Napoléon, qui décident 8 

tout partage intéressant un mineur, et qui n'aura pas ét^ 
touré des formalités prescrites, ne sera que provisionnel • 

« Attendu que les faits sont d'accord avec le droit ' 
donner ce caractère à la convention de 1837; ' ̂  

« Altendu, en effet, que dans cet acte, Marie Allamassev 
figure ni par elle-même, ni par sa mère, sa tutrice q

u
Ir 

qne celle-ci n'y prend même pas, et où elle ne déclare m if 
part qu'elle agit pour sa fille miunure ; de telle sorte au' 
peut dire avec raison que l'acte dont s'agit est complèt«mp°î 
étranger à Marie Allamassey ; 111 

« Attendu, d'ailleurs, que dans le même acte, les parti 
contractantes, elles-mêmes, en disant qu'elles veulent fi* 
cesser l'indivision, pour quant à présent, et statuer sur? 
possession et la jouissance, déclaient, implicitemeutdu œoiij,' 
qu'elles ne procédaient qu'a un partage provisoire ou prow' 
sionnel ; v 

« Attendu que l'acte de 1837 n'étant qu'un partage provi. 
sionnel, ne saurait former ob>tacle à la demande en pariace 
définitif, formée plus tard par le mineur qui n'y a poimfj 
guré; 

« Altendu, sur la deuxième question, qu'il ne s'agirait plus 
pour y répoudre, que de fixer la durée de 1 action, qui serai! 
d« trente ans, selon la demanderesse, et de dix ans, selon les 
défendeurs ; 

« Atten lu qu'aux termes de l'article 2262 du Code Napo-
léon, la durée ordinaire des actions est de trente ans, à inoim 
qu'un texte formel ne déroge à ce principe général; 

« Attendu que pour iiuiiter à dix ans la duré" de l'action eu 
partage dont il s'agit, les défendeurs invoquent les anides 
475 et 1304 du Code N.po éon; 

« Altendu que ce* articf s ne s'appliquent pas à lVsièce; 
qu'en effet, 1 article 475 soumet à la prescription décennale' 
toute action du muieur con n son tuteur, tand s qu'il n'ja ; 
pas da s la cause d'act on de cette nature, Mine AllatnagS'j 

ne demandant ri-u à son utetir, aujourd'hui'décédé, et nesa-
dressa t qu'a ses c dieritiers, auxquels elle intente une aciioj 

en paitage définitif; 
« Aitei.du, quant à l'art. 1304, qu'il n'a pour effet que di 

s jumetire a la prescription de oix ans l'action en nullitéoo 
eu rescision, et qu'il est par conséquent aussi sans application 
à l'espèce, vu que Marie Allamassey ne demande pas la nullilj I 
de l'acte de 1837, qui, d'ailleurs, ne présente aucun des vices 
prévus par l'art. 1304 et qui est valable comme provisionnel; 
elle ne demande qu'une chose, c'est que ce partage, it'aysw 

pas été fait selon les règles prescrites et n'éiaut que proii-
sionnel, il soit remplacé par un partage définitif; 

« Atteudu qu'il îésulte de ces pnucipes que l'action inten-
tée pat Marie Allamassey n'est soumise qu'à la prescription 

trenteuaire; 
« Attendu, en ce qui touche la fin de non-recevoir tirée 

contr e la demanderesse, de l'acte du 22 août 1839, par appli-
cation préti n tue de l'art. 1338 du Cuxie Napoteou, q /elle 

n'est pus fondée"; 
Que cet t>c e, en effet, n'avait d'autre but que de constat 

le paieineut fait par l'a q u reur de l'immeuble pateffttfj 
que, pa>se au profit de ce dernier, qui pay n, et non pott 
enite les héritiers, qui ne pouvaient dès-lors y insérer aucun 
iegle<i'en> qui f ur fût exclusivement personnel il n'imw" 
que uullem n- la ratification du pariage provisionnel de 1837, 

auquel il ne fait pas même uiL ston ; 
« Aitenio, d ailleurs, que l'article 1338, invoqué par les dé-

f-odeurs à I appui de 1 tir prétention, eiaot relatif a l'ac-io»« 
milice et rescision des uo iventio' s couitue 1 article piw* 
13u4, n'est pas plus que ce det uttr applicable à l'espèce ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant coutradictoirement et en pnws 

ressort, e. adjugeant a Marie Allamassey Us conclusionsqu'efe 

a prises, et qui tentent au partage de la suc.tessiôn paternelle, 
dit et prononce que les cohéritier» Adamassey seront tenus™ 
venir à division et partage de la succession du sieur AW" 

massey ; 
« Que, pour établir l'importance de l'actif et du passtt, «> 

parties se retireront devant M" Delochc, notaire à Lyon, Q,111 

le Tribunal commet à cet effet, pour, sur la travail de l«fl| 
dation, dressé, fait et rapporte par ledit notaire, et apr6î, 
le rapport de M. Fleury Delà, juge en ce siège, <i°®® 
pour présider aux optirations du partage, être, sur lesconc» 
sions du ministère public, statué ce qu'il appartiendra ; 

« Donne acte à Marie Allamassey de ses réserves; ^ 
« Dit que les frais seront tirés en frais privilégies , 

compte, liquidation et partage. » — (Audience du ... mai l*5" 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'HÉRAULT. 

(Correspondance particulière de la Gazettedet Tribunal 

Présidence de M. Buscailhon, conseiller. 

Audience du 10 août. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SDR UN AGENT DE LA FORCE ^ 

QUE DANS L'EXERCICE DE SES FOMCTIONS. — ^^lillOS 

JURY EMPORTANT CONDAMNATION A MORT. —
 ANlV

 sy0
| . 

PAR L\ COUrt DE LA DÉCLARATION DES JURÉS ET 

A LA PROCHAINE 8ESSI0S. 

Les nommésAntoine Courtaillac, âgé de y'.'^^fP'^i 

et Cabriel Serrié, âgé de vingt-deux ans, cultivateu 

miciliés à Pézenas, comparaissaient devant la L/u ^ 

sises, le premier comme auteur, Je second comi ^ 

plice, sous la prévention du crime de tentative
 flIie 

tre, av#c préméditation et guet-apens, sur m v• $ 

d'un agent de police dans l'exercice et a 1 otcas 

1 exercice de ses fonctions. d'accf83' 

V.. ici les faits tels qu'ils résultent de lacté u 

tion : .
 r

 pré-

« Dans la nuit du 10 au 11 juin dernier, le « ^ 

vost, brigadier de pouce à P. zenas, faisait vei
 qtll

-

,e environ, sa ronde habituelle de ««^"^e S# 

tant la rue Saint-Paul, il allait entrer A^J^ilJ 
Pierre, lorsque, parvenu a l'angle de ces. deux

 Il)d
t 

en facè de lui et à quatre mètres de distance, 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 17 AOUT 1859 
795 

rte. Il marchait sur eux pour , ,0us une porte. u m*iuimn =m eux poi 

(
$usq«

es
 j"^

 ui|6
 (létoridtiu ,

 se
 fit entendre, et 

arma à l'eu tomba à ses pietls. Heure 
. i

 0
„ deux mulftieurs s'enfuir 

il"
e
ïenantdes . 

« de celui q^
aV
,^

rd ^. ..heichait a se g 

reusemeut 

rent aus-

(iirections opposées. Prévost s'attacha 

ait fait feu, le rejoignit au moment 

P
 che

' e t" 'aTi êTa. C'était Antoine Courtai lac. UJe 

<ïin ,e ùré ses supplieatious, a la maison a arrêt, 

Jui"'
1
' , „va' sur lui, outre le pistolet dont il avait 

lll'""'
ia,tit

 ne autre arme pareille chargée de plomb n" 3. 
BW"

 l,ne
i^

c(
immïs8»»-e de police, Court..itlae .épon-

taie^*
 P

 t de la maison de tolérance tenue par ia 

dit4
ue
''°

r
|et la fantaisie l'avait pris de tirer un coup 

1 Lf>5
 i àfflrnîe qu'il n'avait eu vis-à-vis de Prévost 

rien coupable et qu'il ne l'avait pas même 

>ne '^"protestations s'accordent mal avec les faits 

,perÇu- ...{lion révèle. 
fluel'i"

10
 'lice de Courtaillac, dans la scène qu'on vient 

• , le comp
 ]e nornme

 Serrié, parfaitement reconnu 

rfP
r0 U

! lors'qu'avant le coup ils étaient embusqués 

■ ¥téj°s\
 à c

ôte. Or, ces-deux individus avaient eu 
de 

£
n
sernble

 c
 démets avec la police. Courtaillac avait dé-

i. fréfltie"'8. . j'nmiirljnnnpmpnl nnnr nuira ares en-de H^'J^iours d'emprisonnement, pour < 
sub Jistrat et Serrié huit jours de la 

vers
un mff brigadier Prévost eï l'agent Garbal étaient 

pour vol- L-e
 g à )a gùreté publique ceux

 auxquels 

Je tous ie» r Jj
e
 p[

us
. Courtaillac notamment ne cfissi-

ils en
ï0U

 jg
S
 projets de vengeance qu'il nourrissait depuis 

*oliSeontre eux. 

même peine 

j
0
„gteiup

s
 "janvier dernier, le nommé Souquet en eut 

4 A
?
 m

c
e et avertit son beau-frère Garbal, en présen-

connaiss
8
"
 chan

,pêi
r
e Pons, de se méfier de Courtaillac. 

ce du g
ar
 ^enragea pas les agents. Dans le mois d'a-

Cet 8.
vis

 "rnrirent Courtaillac à une heure fort avancée 

rri'i >
li

 .
s
,
U

c
o

U
rant à la tête d'une bande de ses amis les 

suivant 

pport au 

àe lai"pézenas et troublant le repos des citoyens 
rue jwable habitude. Prévost en fit son ra 
leur deteswui^ _

 f
 ̂

 ( tail-aire de police, qui manda le lendemain Courtai 
comm'ss ^

ur
i
ma[

)da sévèrement. Dès cet instant fut prise 
Iflf! fil 16 I" 1 , _. _ lac et 

par lin 

P 

résolution définitive de faire à Prévost un mau-

'
8
'S?

S
 dimanche du mois de mai, il se rendit chezl'armu-

• " M" cou et acheta au prix de 7 francs 50 centimes une 

r
ier Mas.

 o
|
e|g

 q
U6) sur sa

 demande expresse, Mascou 

paire ue^^ p
resence

, Courtaillac les essaya quelques 

chargea ̂  ^ ̂
 re

chargea, l'un à balle, l'autre avec du 

J
ours

i)

a
'
I

'
i
o3 [|

 s
vn munit le 10 juin au soir et se rendit 

^ 'Serrié! initié à ses projets, dans la maison de tôhé-

«tenue par Caroline Leydet, rue Saint-Pierre. Bientôt 

Irritèrent en ce lieu, pour affaire de service, les agents 

Prénost et Garbal. lis furent introduits dans une pièce voi-

Le de celle où se trouvaient Courtaillac et Serrié, qui 

Avaient d'autant mieux entendre le-r conversation que 

[es deux «gW's parlaient à haute voix; ils devaient né-

cessairement êire reconnus. Ils se retirèrent un peu avant 

une heure, pour continuer leur tout née, chacun de son 

côié. Dix minutes après, Courtaillac et Serrié sortaient 

aussi ; avant de franchir le seuil, le dernier demanda à la 

jBeLfhàrgue, qui les reconduisait, si les agents étaient 

partis, et, sur la i épouse affirmative de cette file, il 

plongea ses regards dans la rue et il dit : « Il n'y a per-

sonne! » La fille Laharguesupposa qu'il parlait îles agents. 

Les associés pour le crime savaient bien où ils les retrou-

veraient. 

« Les agents de police ont, en effet, pour leur tournée, 

rlesitiit' raires nb! gés qu'il-suivent tous les jours; les rues 

Saint-P erre et S»ml Paul font parue du cantonnement de 

Garbal tt de Prévost. Courtaillac et Serrié ne l'ignoraient 

point. Aussi, dès a, rès avoir quitté la maison Laydet, 

allèrent-ils se poster sous la porte de la maison u° 10, 

me Saint Pierre, devant laque.le devait nécessairement 

passer Prévost, soit qu'il uni de la rue Saint-Pierre ou 

de la rue Saint-Paul, et c'est ainsi qu'il tombât dans le 

guet-apens organisé contre lui. 

« Semé fut arrêté le le demain matin. Il désavoue tout 

accord criminel entre lui et Courtaillac. Il nie même s'être 

trouvé avec lui au moment où celui-ci tira sur Prévost. 

Mais, on l'a dit déjà, et Prévost l'a parfaitement reconnu 

faisant le guet avec Cotirtailiac quand fut commise la 

lentativê coupable qui les amène l'un et l'autre aux pieds 

de laCuiir d'assises. La réputation de l'un, au reste, est 

aussi mauvaise que celle de l'antre. Ils sont redoutés à Pé-

ïenaset réputés hommes fort daugeieitx. •> 

Les témoins entendus aux débats ont parfaitement éta-

bli 6..CQuBrnié, à ta charge du principal accusé, tous les 

laitscjui précèdent. Quelques doute» ont paru s'élever re-

lativement à ia participation de Serrié au crime comme 
complice. 

M'sire, avocat-général, a soutenu l'accusation. 

M' Deipech et M
e
 Pastureau, avocats, ont présenté 

v
ee "fsuc»npd'énergieetde talein la det.nse des accusés. 

B0
*"

r
présumé de M. le président, le jmy a rapporte 

AJ| Serrié, déchiré non coupable, a i lé acquit é. 

sout e*
 e

^outtatliae, la préméditation et le guet-apens 

l'aur? ' '^
a

'"' 1* déclaration du jury est affirmative . 
gravan*

lemallv
°
 de

 meurtre ; 2° sur la circonstance ag-

unagent T i -
e
"

6 tentat
'
ve t

'
e
 meurtre a été commise sur 

sionî'o l'orce pub ique dans l'exercice et à l'occa-
raercteede ses fonctions . Le verdict est muet sur 

, ?
rista

nces atténuentes. Une vive agitation ;se ma-
ea ci 

liteste ' j""""^0 ' 
„!,„. ,

a
J
a
 lecture de ce verdict, qui doit avoir pour ré «altat 

| 

tre 

faire condamner Courtaillac à la peine de mort, 
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Le 29 avril dernier, Flenrv, buvant de l'eau-de-vie au 
cabaret, vit pass- r sa femme" qui allait aux champ* ; il 

courut chez mi prendre une serpe, et rejoignant sa lemme 

duus une pièce voisine de la roule du Pocq il l'aborda 

avec ces paroles .- « H faut que je te tue ! » et en même 

temps il la frappa à coups redoublés sur la têie. Quand 

elle fut à terre, couverte de sau^ et sans cotmaissa ce, il 

la crut morte et revint à Montesson, rentra au cabaret où, 

après de nouve les libations, il criait à qui voulait l'enten-

dre qu'il avait tué sa femme, manifestait le regret de n'a-

voir pas fait de mè ne à son beau-frère, et déclarait qu'il 

allait se tuer lui-même. En effet, il alla se jeter dans la 

mare du village, d'où il fut retiré par un passant. 

Sa femme qui, d'ap ès le rapport du médecin, avait re-

çu vingt-cinq blessures sur le crâne et au visage, dont 

plusieurs éiaient fort graves, revint cependant à la vie. 

C'est de ce crime que Fieury a à répondre devant le 

jury. M. Guérin Devaux, procuteur impérial, a soutenu 

l'accusation, qui a été combattue par Me Denis : l'avocat 

s'est attaché à montrer la faiblesse de l'état mental de son 

client. 

Déclaré coupable, sans préméditation et avec circons-

tances atténuâmes, l'accusé a été condamné à cinq ans de 
réclusion. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. Vanier, conseiller. 

Audience du 11 août. 

FAUX EN ÉCRITURE AUTHENTIQUE. — 

PERSON.\E. 

SUPPOSITION DE 

L'accusé se nomme Robert-François-Arsène Boitout, 

né, le 19 juillet 1796, à Varneville-aux-Grès, charpentier, 

demeurant, lors de son arrestation, à Saint-Pierre- lès-
Eibeuf. 

Boitout, marié, il y a environ trente-deux ans, à Marie 

Lenouvel, n'avait pas tardé à rendre la vie commune in-

supportable par son intempérance et sa brutalité ; aussi, 

au bout de dix-sept mois de mariage, abandonnait-il le 

domicile conjugal, après avoir vendu son mobilier, et 

laissant encore des dettes à sa femme. Plus tard, celle ci 

ayant recouvré quelques ressources, Boitout reprit la vie 

commune et l'administration de la communauté; mais 

son inconduite et ses dissipations n'avaient fait qu'aug-

menter, el il voulut exiger de sa femme ^qu'elle empruntât 

sur ses biens personnels des sommes qui devaient servir 

à alimenter ses" vices. Vers 1851, les demandes de Boitout 

devinrent plus pressantes, et sa femme, pour éviter ses 

violences ; dut se retirer chez un de ses beaux-frères. 

Cette séparation de l'ait durait depuis plusieurs années, 

lorsque, le 18 juillet 1855, la femme Boitout reçut, par un 

acte d'huissier, la dénonciation d'une saisie immobilière, 

pratiquée à la requête des demoiselles Quemin. d'Yerville, 

sur ses immeubles, situés à Saiut-Vaasi-tiu-Val et Var-

vannes. Jamais la femme Boitout n'avait entendu parler 

d'obligation ni d'hypotbè |ue; les commandements mêmes 

qui, d'après la loi avaient dû précéder la saisie qu'on lui 

notifiait, n'étaient jamais parvenus jusqu'à elle. Son étou 

nement l'ut donc grand, et bientôt ses recherches lui firent 

découvrir une fraude ourdie avec une audace et une habi-

leté peu communes. 

Le 14 mars 1852, Boitout, qui habitait encore la pro-

priété de sa femme à Sunt-Vanst-du-Val, se présentait 

dans l'étude du notaire Létel, à Yerville, accompagné 

d'une femme qu'il présenlail comme la sienne, et par la-

quelle il faisa t contracter, sous son autorisation, une obli-

gation de 500 fr. envers les demoiselles Quemin, avec 

affectation hypothécaiie sur les biens de la f mute Boitout. 

La même femme, se disant toujours la femme Boitout, 

avait fait, quelques jours auparavant, m e visiie au no-

taire, pour lui remettre les litres et lui donner quelques 

éclaircissements. 

Jusqu'en 1855, la fraude resta ignorée. A cette époque, 

les intérêts ayant cessé d'être payés par Boitout, des 

poursuites en expropriation furent intentées, et tout fut 

révélé à la femme Boitout. 

Tout établit, d'ailleurs, qu'une femme étrangère, ins-

truite et soudoyée par Boitout, est venue dans l'étude du 

notaire Léle1, à Yeriille, le 14 mars 1852, usurper le nom 

el le rôle de la fi-mmo li gd me, pour nec mphr un de ces 

nefs auxquels, malgré les violences et le» sévices qui 

mettaient sa vie en dan->or, la femme Boitout avait mani-

feste si souvent l'intention de résis er toujours. 

M. Moreau, substitut de M. ie procureur général, a sou-

tenu l'ai CIISHIIOII. 

M" A. Deschumps, nommé d'office par M. le pré ident, 

a présenté la défense de l'accusé, > t discuté, avec beau-

coup de convenance tt de logique, les charges relevées 

co ure s-m clii nt. 

Le jury a rappor é un verdict affirmatif de cal -abilité, 

qui recouiiaissiit en même lemps l'existence de circons-

tanct s atténuantes eu faveur de Boitout. 

La Cour l'a condamné à cm \ années d'emprisonnement 

et à 100 fr. d'amende, eu fixant la contrainte par corps à 

uu an. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 8 et 29 juillet; — approbation impériale 

du 27 juillet. 

REDEVANCES SUR LES MINES. — RÈGLES SUR L'ASSIETTE DE 

REDEVANCES PROPORTIONNELLES DUES PAR LES CONCESSION-

NAIRES DE MINES. 

Ne doivent être déduits du produit brut des mines, pour en 
former le p'oduit net qui sert de base à l'assiette de la re -
devance proportionnelle due par les concessionnaires de 
mines de charbon, que les frais d'exploitation et d'entre-

tien de la mine. 

Or ne peuvent être rangés ni dans l'une, ni dans l'autre de 

ces déductions : 

1° Les frais de construction de maisons louées aux ouvriers; 

2° Les frais de construction d'une maison d'école destinée 
aux ouvriers, celle construction étant de pure protection 

et de bienveillance. ; 

3» Les appartements de mesureur de charbon et des employés 
à l'embarquement, frais faits pour la vente du charbon en 

dehors du carreau de la mine. 

Ces questions, usnelles enmatièrede redevances de mi-

nes de charbon, ont été résolues, au rapport de M. Perret, 

auditeur, malgré les observations de M" Paul fabre, avo-

cat de la compagnie des mines de houille de Vicoigne et 

de Nceux, et sur les conclusions de M. Leviez, maure des 

requêtes, commissaire du gouvernement : 

« Napoléon, etc., * „ . 
« Vu la lot du 21 avril 1810 elle décret du 6 mai 1811, 
« Considérant que, pour former le produit net qui, aux 

termes <'e Purticle 35 de la lot du 21 avril 1810, sert de base 
a l'«$siette de la redevance proportionnelle due par les con-

cessionnain s de mines, les frais d'expioitution et d entretien 
de la mine doivent être seuls déduits du produit brut; 

« En ce qui touche les frais do construction de maisons 

d'ouvriers : 

« Considérant que. les ouvriers mineurs ne sont admis à 
occuper des logements dans les maisons q

(ie
 la compagnie 

requéran te a fait construire qu'à la charge rie pay r un loyer, 
et qu'il n'est pas justifié que les coudit ons de ia location puis' 
sent être considérées comnw constituant à fur profit une 
augmentation de salaire; que dans ces eirco stances, les liais 
de construis ion de ces maisons ne sont pas charge de l'exploi-
tation, et que, dès lors, il n'y a pas lieu, dans l'espèce de les 
déduire du produit brut de la miue; 

■• Eu ce qui touche les frais de cot.struction d'une maison 
d'école : 

« Considérant que c'est par suite de la protection bien-
veillante que la compagnie eserce envi rs ses ouvriers, et raus 
qu'elle y soit obligée par la loi, qu'elle s'impose cette dé-
pense ; 

« En ce qui touche les appointements du chef mesureur et 
les salaiies des ouvriers chargés de l'embarquement du char-
bon, employés au rivage de béihune : 

« Considérant que ces dépenses faites en dehors du carreau 
de la niuitèj dans le but de faciliter la vente des produits, sont 
la con-équence d'opérations commerciales étrangères à l'ex-
ploitation même de la mine; 

« Considérant, dès lors, que c'est avec raison que le conseil 
de préfecture a décidé que ces trois espèces de dépenses ne 
seraient pas comprises parmi les frais d'exploitation, et, par 
suite, ne seraient pas déduites du produit brut de la mine ; 

« Art. 1er. Le pourvoi de la compagnie des mines de houille 
de Vicoigne et de Nceux est rejeté, » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivenj 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONifeUB 

PARIS, 16 AOUT. 

s La Cour impériale s'est réunie, à l'issue de l'audience 

ordinaire, en assemblée générale, à huis-clos, sous ta 

présidence de M. le premier président Devienne, pour 

procéder au roulement pour l'année judiciaire 1859 1860. 

— Le vinaigre de feu M. Vincent Bully a fait une for-

tune commerciale considérable. Contrefait à différentes 

reprises, ce produit chimique est toujours sorti triom-

phant de toutes les luttes judiciaires ou autres qu'il a 

eues à subir, et l'imi ortance des produils actuels de ses 

ventes qu"lidietines justifie suffisamment la mesure récla-

mée aujourd'hui en référé dans les circonstances sui-

vantes : 

M» Alfred Coulon, avoué de M. Anatole Lemercier, gé-

rant de la société en participation Lan Ion-Lemercier, est 

venu exposer que M. Philibert Landon, prédécesseur de 

la société Landon-Lemeicier, était pr> piiétaire du droit 

de fab iquer et de vendre le vinaigre de Bully, en vertu 

d'un abandonuement concordataire consenti par M. Vin-

cent Bully, lors de sa faillite, et ratifié par ses créanciers, 

et d'une cession supplémentaire consentie en outre à M. 

Landon, par acte notarié à la date du 26 janvier 1836. 

Dans l'origine de l'exploitation commerciale, deux mai-

sons distinctes exploitaient la fabrique de vinaigre de Vin-

cent Bully. La première éiait située fue S.ant-Honoré, 

187, et la seconde, rue Montorgueil, 67, destinée plus 

spécialement à la fabrication. Des lettres de co timan ie et 

d'avis commerciaux étaui enco e continuellement envoyés 

simultanément aux deux adresses. M. Lemercier, aujour-

d'hui seul gérant de la soti té Landon-Lemercier. dont le 

siège social est situé à Paris, rue Montorgueil, 67, avoulu 

faire cesser cet état de choses, qui amène des retards et 

des erreurs préjudiciables aux intérêts de sa maison do 

commerce, et il a fait demander aujourd'hui, à l'audience 

des référés, l'autorisation de faire adresser directement à 

la matso ■■ de ia me Montorgueil, la seule resiée en vigueur 

eu ce moment, toutes les lettres telative» au vinaigre 

Bully, et adressées, soit rue Saint-H moré, sou rue Moti-

to gueil. 

L'exposé des faits a été présenté par Me Coulori, qui a 

fait ressortir l'intérêt el l'urgence de la demande. 

M. le directeur des Postes ne s'est pas fuit représenter, 

s'en rapportant à la décision de la justice. 

M. le président a rendu une ordonnance conforme aux 

conclus ons du demaud ur. 

—- Ce matin, à l'ouverlure de la session des assises, 

présidées par M. le couse lier Legonidec, six jurés ont été 

i xcusés pour cette quinzaine, les uns à raison de leur 

é>at de maladie, les autres parce qu'ils n'étuii nt pas à 

Paris quand l'extrait de lise a été notifié à leur domicile. 

Ce sont MM. Carré, Sorré, Riant, Gtupillat, Clémeuçon et 

Aubert. 

M. Richard, négociant, demeurait jadis dans une mai-

son de la rue Saint-Denis. Celte maison a disparu dans 

les démolitions opérées sur cette partie de la rue Saint-

Denis. M. Richard n'a pas reçu la notification, et il a été 

dispensé de siéger. 

Le nom de M. Friou sera, pour cause
i
d'incapacité légale 

de ce juré, rayé de la liste générale. 

— Le Tiibunal de police correctionnelle a condamné : 

Le sieur Dheurle, boulanger, rue de la Grande-Truan-

derie, 28, pour n'avoir livré que 420 grammes de pain 

sur 450 grammes vendus, à six jours de prison et 50 fr. 

d'amende; et le sieur Jeanne, dit Bsudry, boulanger, rue 

du Rocher, 31, pour n'avoir livré que 300 grammes de 

pain sur 310 grammes vendus, à 30 fr. d'amende. 

— Raffi, charbonnier et porteur d'eau, c'est dire Au-

vergnat, est tout étonné de son rô e; il est partie civile 

dans un procès en blessures par imprudence qu'il intente 

à un épicier de Créteil, le sieur Fournier. 

De quoi vous plaignez-vous? lui demande M. le prési-

dent. 
Raffy : Je me plains de mon bras et de ma tête, qui me 

font bien mal depuis l'époque. 

M. le président *Quelle époque? 

Raffy : Epoque que j'étais dans la rue Saint-Merry, 

devant ma porte, et que monsieur il a passé avec sa voi-

ture et qu'il m'a passé sa roue sur le bras. 

M. le président : Que faisiez-vous devant votre porte ? 

Raffy ■■ Je faisais rien, la journée était finite. 

Le prévenu Fournier : Il jouait des mains avec un ca-

marade ; je leur ai crié trois fois gare! 

M. le président : Pourquoi ne vous êtes-vous pas dé-

rangé ? 

Raffy. H m'a jamais proposé de m'arranger, M. 'Four-

nier. 
Le prévenu : Il ne pense qu'à l'argent. Trois fois il est 

venu m'en demander, mais comme je n'ai pas de repro-

ches à me faite je n'ai pas voulu lui eu donner. 

V/. le président, à Ralfy : Je ne vous parle pas d'arran-

gement ; je vous demande pourquoi, quat.d on aciiégare, 

vous ne vous êtes pas déiaugé, pourquoi voua n'avez pas 

changé de place ? 

Raffy : J'y étais à ma place, puisque je me trouvais à 

madone, el que M. Fournier il est de Créteil, et qu il 

n'avait pus besoin de venir dans la rue S -int-Merry pour 
m'écriser mon br^s et nu tête. 

M. le prés dent : Combien demandez-vous de dumma-
ges-intérêts ? 

Raffy, d'un ton patelin : Ce qu'il vous fera plaisir; on 

m'a du que si j'alla s trouver les messieurs de la justice, 
ils me donneraient bien quelque chos-, 

* M. le président : Il faut due ce que vous demandez, il 

n'appariti nt pas au Tribunal de vous l'indiquer. 

„
 Ra

ffU- Je demande 300 fr. pour mon bras et pour ma 

tête, qu'elle me fait bien mal (il y porte la main), cela vaut 
bien autant. 

Tous les témoins s'accordent à dire que le prévenu a 

crié trois fois gare, d'une voix formidable, et que Ralfy 

lui a fait un geste de mépris et a affecté de ne pas bouger 

de place; ce n'est qu'au moment où la roue allait l'at-

teindre qu'il s'est décidé à se garer, mais il a fait un faux 

pas, a glissé, et la roue lui a passé sur le bres. 

Les choses étant ainsi, le Tribunal a renvoyé Fournier 

de la plainte et condamné la partie civile aux dépens. 

Raffy, c'est l'Auvergnat, qui, à cette décisionnelle au ciel 

un profond regard de désolation et se retire oubliant de 

se gratter l'épaule, mais se grattant l'oreille. 

ÉTRANGER. 

SUISSE. — On nous écrit de Stang, province du Bas-

Unterwald, dans le canton d'Unterwald, le 11 août : 

« Dans quelques Etâts, notamment en Suède et en 

Nonvège, les lois prononcent pour de certains délits, dans 

de certains cas, comme aggravation de peine, l'amende 

honorable in figuris, qui consiste en ce que le condamné, 

en chemise, la corde au cou et la torche au poing, se rend 

un dimanche ou jour de fête dans l'église principale du 

lieu, et là, en présence du public, demande pardon à Dieu 

et aux hommes du crime qu'il a commis, mais à coup sùr, 

notre pays est le seul où le simple accomplissement des 

devoirs religieux soit infligé par la loi comme un châti-

ment additionnel. 

« Or, notre vieux Code pénal donne aux juges le pou-

voir discrétionnaire d'appliquer cette pénalité toutes les 

fois qu'il le jugeraient convenable à la correction et au 

salut des coupables. 

« Cette disposition dort depuis plus d'un siècle et demi, 

et que, pour cette raison, on lacroyair, abolie, au moins de 

fait; elle vient d'être appliquée par le T ibimaUriminel de 

Stans, lequel, dans une sentence rendue avant-hier, a 

c 'ndamné un nommé Melchior Rist, ouvrier charpentier, 

né ei domicilié au village de Buochs, pour avoir commis 

eu récidive le délit de tapage public avec désobéissance et 

résistance aux agents de la force publique, qui l'arrê-

taient, à deux mois d'emprisonnement et à assister, dans 

l'église de sou domicile, tous les dimanches et têtes, au 

service divin du malin et du soir, depuis le commence-

ment jusqu'à la fin, et cela pendant deux ans et deux mois 

consécutifs. L sera tenu de se faire délivrer, chaque fois, 

par le curé, un certificat constatant q «'il a exécuté cette 

prescrip ion,|et ce certificat, il devra le montn r le lende-

main à la po ice dit Buochs. Faute de ce faire, dit la sen-

tence, il sera procédé contre lui conformément aux lois. 

« Cette mesure, renouvelée du moyen âge, a causé ie 

plus profond étonnement. » 

— CALIFORNIE. — On nous écrit de San-Francisco, le 6 
juillet 1859 : 

« Le juge Hofl'man, président de la Cour de district, 

vient de rendre une décision qui intéresse les nombreux 

vovageurs nppelés par leurs affaires ou leurs plaisirs en 

Californie. 

« Il s'agissait, en d oit, de savoir si un passager, qui 

paie pour être transporté dans les meilleures conditions 

possibles, est tenu de s'accommoder d'une cabine qui, 

par sa situation spéciale ou par les mauvaises dispositions 

du navire, offre, des inconvénients réels dont il n'a pas été 

averti. 

« Eu fait, un sieur Henri Sparks prétendait qu'on lui 

avait donné à Panama, sur le vapeur Sonora, une cabine 

if h ibitab'e, que la température y était élevée par le voi-

sinage trop rapproché delà Chaudière à vapeur, qne la 

présence d'un ventilateur en viciait l'air respiratoire, qu'il 

y avait à subir les odeurs d un cabinet d'aisances etqne le 

'nombre immeti>e des passagers impns;iit eu omre des gê-

nes continuelles et uu étal de malaise et de souffrance que 

ne comportaient ntilb ment les conventions du passage. Il 

demandait que la compagnie en fût déclarée responsable 

et il lui réclamait 20,000 dollars d'indemnité, 

« Une enquête a eu lieu, et une partie des farts articu-

lés par le plaignant a élé élab ie. Le juae, reconnaissant 

que les conditions dans lesque les le sieur Sparlw a été 

placé n'ont point élé celles auxquelles if avait droit d'a-

près son contrat et d après le prix élevé de son passage, 

el n'admettant pas le système delà compagnie, qui pré-

tendait que cette cabine avat été souvent occupée sans 

que les voyageurs eussent réclamé, a condamné ia com-

pagnie au remboursement du passage, soit trois cents 

dollar»;, de dommages-intérêts. 

« Poisse cet arrêt imposer aux capitaines de vapeurs un 

peu plus de soHioitu le pour leurs passagers, et les deux 

compagnies qui se partagent le fructueux monopole du 

transit californien tenir plus de co.npte des justes exigen-

ces de ceux qui leur confient leur vie et celle de leurs fa-

milles ! N'est-il pas déplorable de voir que ie Sonora, amé-

nagé pour 700 voyageurs,en avait, à son dernier voyage, 

plus de 1,500, et que ni à Panama, ni à S.in-Frnneiseo, 

on ne se soit préoccupé de cet encombrement qui pou-

vait être cause des plus grands malheurs? » 

— ETATS-UNIS. — On nous écrit de New-York, 2 août : 

« La petite vil'e de Marshall, dans le Missouri, a été la 

semaine dernière le théâtre d'une triple exécution suivant 

la loi du Lynch. Uu nègre, condamné à mort pour assas-

sinat, devait être pendu. Comme le itherifif le menait au 

supplice, la foule ameutée l'arracha des mains de cet offi-

cier, puis se porta à la prison, d'où elle tira deux autres 

nègres, l'un coupable d'une tentative de meurtre, l'autre 

accuse, mais non convaincu, de viol sur un enfant de six 

ans. Les trots malheureux furent conduits dans un bois 

voisin, et là l'assassin fut enchaîné à un arbre et brûlé 

vif. Les deux autres furent écartelés et finalement pendus. 

Plus de mille spectateurs étaient présents à c^tte affreuse 

scène, dont les péripéties furent si atroces qu'un grand 

nombre de personnes se retirèrent d'horreur avant les 

dernières convulsions 

table fête de cannibales. 
des victimes; on eût dit une véri-

Saurie de Parlai «ïu 16 Août 185®» 

«a Ain ( A.u comptant, D"c. 69 —.— Baisse « 2S c, 
Wl" \ Fin courant, — 69 OJ.— Baisse « 33 c. 

» , . j Au comptant, D«c 97 25.— Liaisre <• 25 c. 
* 1 t Fin courant, - 97 25.— Sans cliaug. 

3 0io 
4 0[.j 
4 1(2 0j0 de 1825.. 
4 1l2 0i0 de 1852.. 

SXt ootarsASS"*. 

69 — | rOSDS DE LA VILLE, ETC. 

 | Oblig.dela VillefErr,-
95 75 I prunt 50 .aillions. 1150 — 

97 25 Emo. 60 millions... 402 50 
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Act. de la Banque.. 2800 — 

Crédit foncier 

Crédit mobilier 827 30 

Compt. d'escompte. 

FUNUS KTRiNGERS. 

Piémont, 5 0|0 1837 83 — 

— OMig. 3 0[01853 35 — 

Ësp. 3 0|0 Detteext. 

— dito, Dette iut. 411|8 

— dito, pet. Coup. — — 

— Nouv. 3 0|0i)ift. 

Roule, S dit) 

Napl. (C. Rotsch.).. 

A TERME. 

3 0(0 

4 li2 <V* l 

Oblig. delà SeiDe... 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DÎVERSF 

Caisse. Mirés ....... 

Comptoir Bonnard.. 

Immeubles ttivoli... 

Gaz, C' Parisienne.,. 

Omnibus de Paria... 

C8 imp.deVoit.de pl.. 

Omnibusde Londres. 

Ports de Marseille... 

1" 1 Plus ", FdûT 

Cours. I haut, bas, 

, 6» ÇOtlTlôi 69 4= 
I 97 25 

218 75 

240 -

45 — 

98 75 

800 — 

«0 -

30 -

37 50 

Cours. 

"69~05 

OHKMIWS DE FBB COTÉS AV PA&QVXV. 

Paris à Orléans.... 1360 — 

Nord (ancien) j 930 -

— (nouveau) 820 — 

Est (ancien) 650 — 

ParisàLyonetMédit. 867 50 

Lyon à Genève 

Dauphiné !.. 520 — 

Ardennes etl'Oise... 

— (nouveau).. 440 — 

GraissessacàBézîers. — 

— (nouveau). 

Midi 517 50 

Ouest 556 25 

Gr ornt de Francr. — 

Bessèges à Alais.... — 

Sociéteautrichienne. fCO 

Victor-Emmanuel... 415 

Chemindeferrusses '00 

OPÉRA. — Mercredi, pour la dernière représentation de M™ 

Rosati, le ballet de Jovita. On co i meucera par le comte Ory. 

— Au Théâtre Français, Louis XI, par MM. Beauvsllet, Gef-

froy, Maillart, Got, MauLant, Talbot, M
mes

 Bonval, Fix et Fa-

vart. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 3
E représentation du 

Vovage autour de ma chambre, opéra-comique en un acte, pa-

roles de MM. Duvert et Lausanne, musique de M. Albert Gri-

sar. Couderc remplira le rôle de Dunois; les antres rôles se-

ront joués par Lemaire, Berthelier, Troy, M"1" Henrion et 

Prost. On commencera par la Part du diable. 

— VAUDEVILLE. — Les Honnêtes Femmes, l'un .pies plus 

grands succès de la saison, et le chef-d'œuvre de M". Ànicet-

Bourgeois. On commencera par un Soufflet anonyme, MM. 

Saint-Germain, Parade, Candeilh, Mme Jane Euler, Bérengère, 

Pierson, Ulric et Alexis. 

— AMBIGU. —137e représentation des Fugitifs, drame en 

5 actes. MM. Castellano, Omer, M"es Simian et Delaistre, 

jouent les principaux rôles. Les décors et les costumes sont 

entièrement neufs; des artistes danseuses ont été engagées 

spécialement pour cet ouvrage, ri on enfin n'a été négligé pour 

donner à ce beau drame tout l'attrait de la nouveauté. 

— Tous les soirs, un nombreux public vient applaudir au 

Pré Catelan les délicieuses voix des Ménestrels Béarnais et les 

danses animées et. gracieuses de la seuora Meudez et de ses 

vingt compagnes sur 1B Théâtre des Fleurs, la Foire de Saint-

Pons, ballet nouveau, a obtenu un très grand succès. — Tous 

les jours de cette semain", giande fête de jour avec concerts, 

magie et spectacle sur le Théâtre des Fleurs. 

SPECTACLES DU 17 AOUT. 

OPÉRA. — Jovita, le Comte Ory. 

FRAHÇAIS. — Louis XL 

OPÉRA-COMIQUE. — La Part du Diable, le Voyage. 

VADDIVILLS. — Les Honnêtes Femmes. 

VARIÉTÉS. — Les Chevaliers du Pince-Nez. 

GYMNASE.— Risette, le Brigadier Feueverstein. 

PALAIS-ROYAL. — Paris voleur. 

PORTB-SAIHT-MARTIN. — La Voie Sacrée. 

Annan. — Les Fugitifs. 

GAITS. — Les Pirates de la Savane. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Cricri. 

FOLIES. — Les Typographes, l'Ordonnance du médecin. 

FOLIES-NOUVELLES. — La Princesse Kaïka, Docteur Blanc. 

BOUFFES-PARISIENS (Champs-Elysées) Les V 

DÉLASSEMENTS. — Folichons et Folichonnettes
 lvan!Î

'ère
s 

BESUMARCHAIS. — Le Viveur. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestre i
 fi

 u 

HIPPODROME. - Biquet à la Houppe, grand
 S

'
W
J «^w 

de jour. t0- * 

PRÉ CATELAN. — De trois à six heures, concert n 

que delà garde de Paris, spectacle et je
 Jx

 diZ
0

la 

graphie, crtfé restaurant.
 er

8; p
h
"f-

KOBERT HOUCIN. — A 7 heures i|2, Soirées fa-t. ,-

périences nouvelles de M. Ifimilton. 5t,que
s 

CO.NCERTS-VSUSARD (Champs-Elysées, derrière |
e 

l'Industrie).—Tous les soirs de 8 à 11 heure* „« a
'
a
ii 

con
C(irt menade. Prix d'entrée : 1 fr 

•PU. 
JARDIN MABILLE. — Soirées musicales et dansantes 1 

jeudis, samedis et dimanches. s Ria^;. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales et dan 

lundis, mercredis, vendredis et dimanches,
 saa

tea | 

Imprimerie/.., G>?yot, rtieN*-des-Mat.huru
19 lg 

Vesas^s immobilière v 

. AlMMCS SlS CRIÉES, 

Etude de M' UHESIMN, avoué à Orléans, rue 

Sainte-Anne, 28. 

A vendre par adjudication, en dix lots, à l'au-

dience des criées du Tribunal civil de première 

instance séant à Orléans, au Palais-de-Justice, 

rue de la Bretonne, ie, le mercredi 31 août 1859, 

heure de midi. 

Le- 1HHI HilLEK suivants faisant partie de 

.cmx abandonne* a ses créanciers psr M. Bordter 

Jause, aucun banquier àO.leans, par son Concor-

dat «dotent boino oaué : 

1° Un très bel UOTEE, sis à O léans, rue de 

la Bit vonnerie, 3, comprenant: bàlime.ni sur la 

rue où se trouve une tre* belle porte cochère avec 

portail, très grande cour piaulé de beaux tilleuls 

le long des bâtiments de» cuisines et des écurie-

dont «euecour est bornée à droite"et à gauche, 

au fond de celte cour, bâtiment principal d'habi-

tation, d'mère lequel est un vaste jardin ai gl i 

où l'on descend par un beau perron orne de 49 

vases en fouie. 

Les bâiimentset la cour présentent la forai 

d'un hémicycle. 

Les appartements, pour la plupart, sont ornés 

de grau ies glaces. 

Cet hôtel est occupé par M. Magne, receveur 

général, dont le bail a -ncore six années de du-

rée. Le loyer est de 6,250 fr. 

Mise à prix: . 100,000 fr. 

2° Une très grande HAIS<»N avec porte co 

chère et portail, située à Orléans, faubourg Ban 

nier, 22 (24 ancien), ayant, servi à l'ancienne hui 

Jerie de M. Bordier, composée do cinq corps oe 

bâtiments et de cinq cours, comprenant, outre 

l'habitation, de vastes caves à plusieurs étages et 

de vastes magasins. 

Cette maison, proche le chemm de fer, est pro 

pre à uu grand commerce. 

Mi-eàprix: 30,000 fr. 

3" Un MOULIN A EAU, faisant de blé fa 

rine, cinq patri-s ne meule.-, appelé le Moulm-de-

rile, situé sur a rivière du t oiret, chauss-e du 

milieu, due des Tacreniers, commune de Saint 

Vf y v é-Sti i u t-Mrsm i n, près Orléans, avec ses ai-an 

ces et dépendances, machines et ustensiles ser 

vanta son exploitanou, niai-on d'habitation avec 

jardin, située à l'entrée de l'île des Tacreniers, 

Mise à prij : 50,1 i00 fr. 

4» Un UOIILI.11 A EAU à trois étages, deux 

chutes d'eau et deux roues, servant à la fabrica-

tion de l'huile, appelé le Moulin des-Tacreniers 

situé sur la rivière ou Loiret, chaussée du milieu 

duo des Tacreniers, commune de Saint-Pryvé-St-

îlesmin, avec ses aisances et dépendant es, machi 

nés et ustensiles servant à son exploitation. Ce 

moulin jouit celui de l'île ci-dessus désignée. 

Bâtimetns u'hnbitation, cour, jardin entouré de 

murs, situes sur la rive nord du Loiret. 

Grand bâtiment servant à l'épuration de l'huile 

avec tous les bacs et pompes qui s'y trouvent. Ce 

bâtiment est au même lieu que l'habitation. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

5» Une rlÈCK DE TERRE et PRÉ, con-

tenant environ 2 hectares 1 are 40 centiares, si-

tuée commune de Saint-Pryvé-Saiut-Mesmin, sur 

le bord du Loiret, proche l'habitation du Moulin 

des-Tacreniers ci dessus désignée. 

Mise à prix : 7,000 fr. 

6° UnePRESOU'IEE dite lie des Tacreniers, 

située dans le Loiret, co m m 14 ne de Saint Pryvé-

Saint-Mesrriin, contenant en pré, terre et jardin, 

environ 3 hectares 10 c ntiares sur lesqne/s est 

élevé un tiès grand bâtiment à deux étages ayant 

servi de distillerie. Cet immeuble tient tt l'habita-

tion et. au jardin du Moulin de l'île formant le troi-

sième lot ci-dessus. 
v Mise à prix: 15,000 fr. 

7" Une PiÈCE DE TEKHK, appelée le Chi-

Iv, sur laquelle tst une grange, contenant environ 

70 ares 66 cen tares, située au cKinVIr de la 

Fossé-Marioti , commune de Saint Pryvé Saint-
Mesmin. 

Mise à prix : 4,000 fr. 

Les immeubles ci-dessus, formant les deuxième, 

troisième, quatrième, cinquième, sixième et sep 

tiètne lots, ne sont pus loués. 

8° Une FEItlHE a pelée la Pelite-Villette, sise 

au hameau d* la Villette, commune de Gravant 

canton de Beangew-y, arrondissement d'Orléans, 

consistant t n bâtiments d'habitation et d'exploila-

ion, et, d'après la mesure du cada-tre, emplace 

ment des bâtiments compris, eu 45 hect-ires 89 

ares 49 centiares de terres en plusieurs pièces. 

Cet immeuble est affermé par bail ayant encore 

cinq années de durée, moyennant un fermage de 

1,550 fr., outre les (aisances etcharges, notamment 

le paiement des impôts fonciers et autres, sans 

déduction du prix de fermage. 

Mise a prix : 45,000 fr. 

9° Une FERUE, appelée Grandmont , sise 

commune de Genouilly, canton de Graçay, arron 

dissement de Bourges (Cher), et commune de Ma-

ray, canton de Mennetou-sur Cher, arrondissement 

de Romorantin (Loir-et Cher), dépendant du do-

maine de Grandmont. 

Celte ferme consiste en bâtiments très impor-

tants il 'exploitation et d'habit at uni. ei, emplacement 

des I àtimenls compris, ta 133 hectares 58 ares 

74 centiaies de terre, prés et pâtures. 

Cet immeuble est affermé à moitié fruits. 

Mise à prix : 120,000 fr. 

10° Et une FERME appelée la Folie-Grand 

mont, sise dites communes de Genouilly et de 

Haray, dépeiidaoUgah ment du domaine de Grand 

mont, consistant en bâtiments d'habitation etd'ex-

ploitation nouvellement construits, et, emplace 

ment des bâ imeuts compris, «en 94 heciares 33 

ares 24 centiares de terres et prés. 

Cet immeuble est affermé à moitié fruits. 

Mise à prix: 70,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements, à Orléans : 

A me CRESPUN, avoué poursuivant, rue Ste-
Anne, 28; 

A M" Ftillatre, agréé au Tribunal de commerce, 

rue du Colombier, 10 ; 

A il" Bordier, notaire, rue du Colombier, 6 ; 

Au greffe du Tribunal civil, au Palais-de-Jus-

tiee, où le cahier des charges est déposé. 

.(9789) 

CHATEAU M BEAUVOIR mm 
Usine à gaz, Maisons, Vignes, «te, 

Etude de M» ISONCERAY, avoué, place du 

Martroi, 6, a Orléans. 

A vendre par adjudication, aux enchères, sur 

publications judiciaires et eu cinq lots, à l'au-

ience de? criées du Tribunal de première instance 

«éant à Orléans, le mercredi 31 août 1839, heure 

de midi très précise , 

1° Le CHATEAU de Beauvoir, situé à Olivet, 

près Orléans, sur les bords de la belle rivière du 

Loiret, coin posé d'un grand pavillon currs sur-

monté d'un belvédère; consistant, au rez-de-chaus-

sée, en uu veltibule, antichambre, grand salon, 

salle à manger, sade de bilbtrl, omôé, cuisine, 

aïoir, salle de bains et autres a sauces ; au ,tre 

mier étage, cinq gran les chambres a coneher et 

abinets de toilette ; au second étage, p'usieurs 

chambres à coucher, greniers, fruitier; maison ne 

jardinier. 

Autre maison d'habitation près le pont d'Olivet, 

composée d'un salon, salle à manger, cuisine, plu-

sieurs chambres et cabinets au rez-de-chaussée et 

aux premier et second étages; gran les remis is et 

écuries; logement de jardiner; caves et greniers. 

Jardin potager, b-au parc piaulé de très beaux 

arbres, allées, prairies; le tout d'une contenance 

de 4 heciares 66 ares environ. 

Cette propriété est située sur un coteau, dans la 

plu^ délicieuse position des bords de la rivière du 

Loiret, qui la traverse, et a Pat)fi du toute inon-

dation, à 4 kilomètres d'Orléans, avec omnibus qui 

sillonnent la roule de demi-heure eu demi-heure. 

Les apparttmeins du grand pavillon sont nou-

vellement restaurés, et sont garnis d'un très beau 

mobilier dont l'acquéreur pourra traiter après 

l'adjudication. 

iîise à prix : 70,000 fr. 

2° MAISON et clos de vignes et terres, de la 

contenance de 1 hectare 67 ares, situés devant la 

grille du château de Beauvoir, et qui peut en-for-

mer une annexe. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

3° Grande et belle MAISON siiuée à Orféans, 

rue du Puits-St-Chrr-tO(jhe, 2, et quai Cypier e, 

12, pouvant servir a l'habitation de deux ménages. 

Mise à Mrix : 45,000 fr. 

4° USINE A CiAX située à Blois, près le che 

min de fer, composée de vastes bâtiments d'habi-

tation et d'exploitation, et de tout le matériel, us-1 

tensiles et accessoires de cette usine. 

Elle est affermée pour tout le temps de la con-

cession faite pour le ssrviee de l'éclairage de la 

ville de Blois, c'est-à-dire pour dix-huit années, à 

partir du 1er janvier 1839. 

Mise à prix : 90.000 fr. 

5° Petite MAISON sise à Blois, près ladite 

usine, qui peut en former une annexe. 

Mise à prix : 2,M00 fr. 

S'adresser pour les renseignements et pour les 

conditions de la vente : 

X Me RONCEISAit", avoué poursuivant, à 

Orléans, place du Martroi, 6; 

A Mc Feillàtre, agréé au Tribunal de co-rimf.rce, 

à Orléans, rue du Colombier, 10; 

Pour l'usine à gaz, à U* Ere ri l)e-;cli jmps, no-

taire à Blois, rue S:-.Uurti 1 ; 

Et pour visiter la propriété de Beauvoir, à Oli -

vet, au jardinier. (9680) 

D'un FONDS de MARCHAND DP . 

TRAITEUR, exploité à Aut ml, route H1 

sailles, H8, grandement installé et avant * 
ment situé, en dehors et à très peu de disi!^' 

murd'enceit!t*s avec droit à la principale! * 

delatoiahté de U miison, pour qu,,,,»?
01

'*» 

de durée, à un prix modéré. ""«(ti 

Mis.) à prix: 1,500 fr. 

S'a Ire8.<«r pour les ronseignemenis:' 

1" A M. Devin, syndic, rue de PÊeh 

FAUS.-ST ANTOINE, À FA BIS 
Eiude de M' A. «âUÉRON, avoué à P ris, 

boulevard Poissonnière, 23. 

V nie, mi l'audience des criée» du Tribunal ci 

vil de lu Sem-, an Palais-.de-Jusiice, à Paris, le 

31 Bout ÎSS9, à deux heures, 

D'une. MAISON à Paris, me du Faubourg-

Sain'-An oin>, 245 ancien et 233 nouveau, et rue 

le Mo:itreuil, 10 Pro luit : 2,2m) fr. 

Mise à prix: iO.OOII fr. 

S'adresser audit M* A. «UÉD!»N, avoué; et 

a \1" E. Gitdon, notaire à Paris, rue Saou-Autoi-

ne, 214. (9757; 

■AISOS À ■J\ ULLi 

Etud: .'e M* BOUCHER avoué a Paris, rue 

Neuve-,les !>etu--CtiStiips, 93. 
Vente aux cr ées du Tribunal do la Seine, le 31 

aoùi 18 9, d us h uresde relevée, 

D'uni: MAISON à La Villettey route d'Allema-

gne, passage Monder, :9. Mise à prix : 20,000 fr. 

Produit lirut : envron 2 200 fr. 

S'adresser aud t M» BOUCHER et à M* Du-

bois, avoué'. (9779j 

Muftis ki mum m SUÎAIHBS. 

MM BUE DE BICHELIEU, 83 A PARIS 

A M'' BOîSSKE, no'aire, 

cahier d'enchères. 

nquier, u 

(9719* 

Deuxième tirage de l'amor/issemen de l'emar 

d* 7 millions. ™>v> 

Numéros sortis: 15 182, 20 639, 23 914 

30,621', 19,749, 18,994, 8 143, 22-gft „'I 
27.1.Ô3, 17.384, 20,982, 19.lt 0, 23 000 'ân? 

5.091, 8,438, 5,723. 18 511, 23 74s pil,' 

27.218, 10..-84, 15 13S, 15,674, 22,iio 3
0

u 

2.229, 13,829, 15 469, 3,45', 2S,i.t7? tfB 
13,897, 4,232, 30,79s, 823, 30,180 ï«,3|o. ' 

Ce,- obligal otts seront remboursées f «i^a 

25 - fr. à partir du I
er

 nctobre proclmih,
 a

.t aiéa 
so. ial, rue tle Prove.ice, 58, à Paris 

t'1 

CIMUE«w DE m mm 
de l'aiicioiiitc Société Bordelaise el Hourgni^tmii, 

ci-devant, rue Bicher, 22, 

prés- n■.proBi.it 

PALAIS BONNX-tCOUVEt.t.E 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

VINS ROUGE ET BLANC 

C. LE LITRE, 

à 110fr. la pièce, Suc. lagr. b1Iede litre40c.lab1 

à 135 — 60 — 45 -

à 150 — 70 — 50 -

à 180 - 80 — 60 -

Pour 'es Vins supérieurs d'entremets, de desse 

liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 

A vendre par a Ijudication, sur Imitation entre 

majeurs, et même MU une seule enchère, le mardi 

30 août 1839, en la chimbre des notaires do Paris 

par le ministère de B« BAUOIEB, l'un d'eux, 

Une gran lé BIAISON -ise rue de liiehelieu,83. 

Contenance : 1,065 mètres environ. Revenu sus-

ceptible d'augimmtatidn : 52,700 fr. 

Mise à prix : 650,000 fr. 

S'ad. audit M* BACHER, r. Caumartin, 29. 

(9787f. 

Ventes mobilières. 

mm OE 1%E ViS TKAlfElK 
Le samedi 20 août 1839, à midi, vente en l'é-

tude et par le ministère de M' BOISSEE, no-

taire, rue Saint-Lazare, 93, 

PLUSDElALDElIfe.lïS 
1 No 11 Vf Ile 

1111 tl d cotuerti 

pr guérir msiaint, sa-is les ARRACHER les lents lu, 

piusgà ées.E.Eevasaessi'.m. ute.r.St-LantF^ 

LE GflOCOL \T fllii«\îlf 
de DESBRIÈRE, composé avec la magnésie pure,est 

le pins efficace et le plus agréable des purgatifs-

Pharmacie rue LePelelier, 9. Paris. (161,' 

CIRACAO FRAMUIS HYfii 
nsui Cctteliqueurc iutto.it une ptrtie di|;j|j 

II Si cipe tonique el amer de l'écorce d'oranj 

et est spéciale, d'après le-t médecins, pourpré»; 

nir tout dérangement d'entrailles pendant la ta, 

pérature actuelle et la saison des fruits, ajit 

une action directe sur l'estomac et les intestins. 

Chez J.-P. Laroze, rue Nve-des-Petits-Champs,* 

$Q*téiéù eouam«rel«le«. — * lft< —« yssSilicaRtoBH ligml^». 

(769"> 

tab'e^ 

Ventes »»o!slHSère». 

?gNTFS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

le 17 août, 

me de la Chausséc-U'Antin, 21. 

Consistant en : 

(7686 Bureau, fauteuils, chaises, ca-

napés, pendules, etc. 

le 18 août. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(7687) Fontaines, casseroles, mou-

lina à café, poêles en tonte, etc. 

(76S8> Tailles, chaises, (tuéridon, 

fauteuils, pendule, buffet, etc. 

(7689) Tête-à-lêle, guéridon, tables, 

secrétaires, fauteuils, ,etc. 

(7690) Tables, chaises, commode, 

armoire, pendule, etc. 

(7691; Pendules, rayons, hardes 

d'homme et de femme, etc. 

(7692) Tables, banquettes, glaces, 

cemntoif, etc. ■ , 

(7693;"Tables, chaises, tabourets, 

ustensiles de cuisine, etc. 

(7694) Perruche, perroquet, cage, 

hardes de femme, etc. 

rue tle Bretagne, 49. 

Commode, piano, armoire, 

»
u
 e", etc. 

boulevard de Strasbourg, 59. 

(769S; Deux billards, accessoires et 

ustensiles de limonadier, etc. 

passage Tivoli, 16. 

(7697) Bureau, casi.r, console, fau-

teuils, armoire, chaises, etc. 

faubourg Saiul-Honoré, 17). 

(7695) Marchandises de nouveauté, 

agencement, meubles, elc. 

rue de t'Hâpilal-Sfti0t-t.ouis, 5. 

(7699) Appareils ci u leu.oies d'usi-

ne à uaz, gazomètre, etc. 

rue de Punlliieu, 55. 

(7700) Tables, toilette, commode, se-

crétaire, bureau, fauteuil», etc. 

rue Popiiicoiirt, [28. 

(7701) Un chev.il, trois lombercaux, 

bureaux, meubles, elc 

rue Delitborde, H. 

(7702) Tables, chaises, commodes, 

pendules, établis outils, elc. 

A Charonne, 

place de la commune. 

(7703) tables, chaises, horloge, va 

ses, lampes, poêle, elc. -

A l'assy, 

avenue de Saint Cloud, 63. 

(770*; Tables, bureau, buffel, con-

" Cibl oilièqtte, sommier.*, etc. 

A Iteileville, 

rue de Paris, 65. 

Comptoir,balanci s. chicorée, 

, uslensi e>, meubles, et .-

A Montmartre, 

place de la commune. 

Tables, chaise*, commode, 

armoire, buffel, balances, etc. 

Même commune, 

,-ue de Léviwe. 8. 

(7707) Chaises, tables, f.uteuils, n-

' commode, etc. 

Même commune, 

sur la place publique. 

(7708) Comptoirs, banquettes, chai-

ses, fûts de vin rouge et blanc, eto 

Même commune, 

sur la place publique. 

(7709) Vins en fûts et en bouteilles, 

lits, tables, bancs, etc. 

sole, 

(710 

café, 

(7706 

teu 

La publication légale des actes de 

•ociété est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent cinquante-neuf, dans 

trois des quatre journaux suivants : 

le Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit et le Journal ge-

«ral d'Jfjtclies, dit l'etltes .iificnm. 

SOCIETES. 

D un acte passé devant M« Ragot, 

notaire, à La Villette (Seine), »ous-

sigué, et M» JUorel d'Arleux, son col-

lègue, notaire, à Paris, te cinq août 

nul huit cent cinquante-neuf, por-

tant cette mention : Enregistré à 

Belleville, le treize août mil huit 

cent cinquante-neuf, folio 65, recto, 

cases 2, 3, 4 et 5. Reçu cinq francs et 

cinquante centimes pour dixième, 

signé : Piequié. Ariêté entre : 1° M. 

Achille-Louis FRANÇOIS, fabricant 

de cannes, demeurant à Paris, place 

Ib.oale 22; 2° M. François-Gustave 

REQUÉDAÏ, aussi fabricant de can-

nes, demeurant à Paris, rue de r . 

chiquier, 16; 3° et M. Jutes-Joseph 

GRKVUON, avocat, demeurant à Pa-

ris rue d'Alger, II. Il appert : Pre-

mièrement : que la société en nom 

ctilleciif a l'égard de MM. François 

et Réquédal, et -n tommandile seu-

lement à l'égard de M. tlrémioe, 

contractée sousla raison HÉQUÊDAT 

el O', suivanl acle reçu par Mc Mo-

rel-Darleux père, notaire, à Paris, 

el M' Desmanèchen, notaire, à La 

Villetle, le dix-huit juin mil huit 

c nt einquanle-trois, pour dix an-

nées, à compter du premier avril 

mil huit cent cinquanle-qtiatre, el 

ayaul pour objet l'exploitation d,'un 

fonds de commerce de marchand-

fabricant de fouets, cannes el cra-

vaches, objets d'ait et bijouterie ex-

ploité à Paris, rue Si-Denis, 278, se-

ra et demeurera di soûle à parlir du 

premier janvier mil huit cent soixan-

i el que la liquidation en sera fai-

te par M. François. Secondement. : 

Uuo MM. Françuis, Réquédal et Gré-

inion susnommés ont formé entre 

eux sous la raison it la sitina 

lure sociales FRANÇOIS et O', 
une sociélé dont M. Irançois sera 

seul gérant responsable, et qui sera 

en co'imiandiie -euleuient à l'égard 

de MM Réquédal et Grémton, pour 

l'exploitatien du fonds de commerça 

de fabricant et de marchand ide 

fouets, cannes, cravaches, objets 

d'art et bijouterie, exploité à Paris, 

rue Saint-Denis, 278, par la société 

Réquédat et Cio, et appartenant à 

M. Réquédat. Que la durée de la so-

ciété sera de quatre années et trois 

mois à partir du premier janvier 

mil huit cent soixante, pour finir ie 

premier avril mil huit cent soixan-

te-quatre. Que le siège de la société 

sera à Paris, rue Saint-Denis, 278. 

Que la signature sociaie appartien-

dra à 51. François seul et sera FRAN-

ÇOIS et O. Que le fonds social ne 

sera fixé qu'après la clôture de l'in-

ventaire qui sera fait lors de la dis-

solution de la société Réquédat et 

C», et que les associés apporteront, 

savoir : M. François, la somme de-

vant lui revenir dans ladite soi-iélé 

M. Réquédat, celle qui sera aussi 

fixée lui revenir dans cette sociélé, 

le tout d'après ledit inventaire, el 

M. Grémion une somme de quaran-

te-cinq mille francs. Que l'apport de 

MM. François et Réquédat sera con-

staté avant le dix janvier mil huit 

cent soixante, par acte qui sera pu-

blié conformément à la loi. Que la 

dissolution de la société poeftra être 

demandée par l'un ou l'autre des 

associés dans le cas où deux inven -

taires consécuti fs constateraient «ne 

perle d'au moins vingt mille francs. 

Que si M. François venait à décéder 

pendant le cours de ladite société, 

sa veuve et ses héritiers auraient la 

faculté, soit de continuer la société, 

soit d'en demander la liquidation, 

el devraient faire connaitre leur op-

tion dans les trois mois et quaranlo 

jours qui suivraient le décès de M. 

François. Pour faire publi, r ledit 

acte partout où besoin serait, tous 

pouvoirs ontéié donnés au porteur 

d'un extraii : 

Pour extrait : 

^2465) Signé : RAGOT. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris le dix août mil 

huit cent cinquante-neuf, enregis-

tré le douze, par i'ouimey, au droit 

de sept francs soixante-dix centi-

mes, entre M. B'noist CALLOT et 

M. Ph libert BARUATIN, marchands 

de vins en gros, tlenieurani à Ber-

cy, ru de Charenloii, 69, il appert : 

que la société qui a exisié de, fail 

entre les susnommés, depuis l'année 

mil huit cent quarante-huit, pour 

faire le commerce des vins el au-

tres spirilueux, sous la raison OAL-

LOT et BARUATIN, dans la maison 

où ils demeurent, est dosnute pure-

ment et simplement a compter de 

ce jour. Les susnommés nomment 

d'un commun accord pour liquider 

ladite suciéleM. Lemaigre, négociant 

en vins à Bercy, et M. Cabit, ancien 

syndic des huissiers de la Seine, 

chevalier de la Légion-d'Honneur, 

demeurant à Pans, rue du Pont-

Louis-Philippe, 8, auxqueU ils don-

nent les pouvoirs les plus étendus j 

pour procéder à ladite liquidation, 

et ès-rnains desquels ils s'obligent 

à remettre immédiatement lotis les 

titres, livres, marchandises, en un 

mot tout l'actif de la société, à l'ef-

fet de te réaliser et d'en faire la 

répartition aux créanciers, au fur 

et à mesure des rentrées, et chaque J 
fois qu'il y aura en caisse dix pour j 
cent du passif. La liquidation devra 

être mise à fin dans le délai de trois 

mois, sauf prorogation avec te con-

sentement des créanciers, Toutes 

autorisations sont données par le 

présent aux liquidateurs d'agir et 

d'exercer leurs pouvoirs, cnaemble 

ou séparément. 

Pour extrait : 

(2166) C.MIII. 

D'un acte sous seing privé en date, 

à Paris, du ointe août mil huit cent 

cinquanle-neuf, enregistré au bu-

reau des actes sous seings-privés, 

le treize août net huit cent cinquan-

le-neuf, foiio 175, recto, case 4, reçu 

deux fraocs vingt centimes, signé : 

i'ommey. Il appert que .MM. P,erre-

Adolphe DASTARAC aîné, demeu-

rant à Montrouge,route d'Orléans ,75, 

et Henri-Jean DASTAUAC jeune, de-

meurant i Paris, rue Chaléaubriant, 

19, ont formé une sociélé en nom 

collectif pour l'exploitation de l'hô-

tel meublé sis uièiiie rue Cliatcau-

brianl !9,tdont ils sont propriétai-

res en commun. Raison sociale : 

DASTARAC Frères; durée, jusqu'à la 

réalisation de Texproprlalion pour 

utilité publique, t;ui a été déc;arée. 

Les deux frères gérant en commun 

de manière qu'aucun engagement 

ne puisse être pris et aucun billel 

souscrit ou endossé par l'un d'eux 

sans le concours de l'autre. 

DASTARAC aîné. 

DASTARAC jeune. (2464) 

THiOUNAL DE C0MSRHCE. 

AVIS. 

nés -reaaclerî peuvent t.reaflie 

„ratuilemeïU au Tribunal sommu-

nicatiou de la comptabilité des fait 

ites qui tes concernent, les samedis 

do dix à quatre heures. 

faillites. 

CONVOCATIONS BB CHK&NCIEaï. 

Stniinvites aie rendre au Tribun*, 

ie commerce de Parti, salle des s.s-

semblées des faillites,KM tes «t«m-

eieri -• 

NOMINATIONS SB SYNDICS. 

Du sieur ÉMER1C (Charles), anc. 

restaurateur, rue St Antoine, 170-

172, le 22 août, à 10 heures (N° 16206 

du gr.); 

Du sieur CRILOUT (Réné-Fran-

çois), voiturier à La Chapelle-Saint-

Dcnis, Grande Rue, «7 bis, le 22 

août, à 2 heures (N» 15991 du gr.); 

De la société veuve EYMART et 

GUITER, mds de vins, rue St-Sé-

bastien,37, composée de Marie Clot, 

veuve Eymart, et Réné Guiter, le 22 

août, à 10 heures t N» 16062 du gr.): 

Du sieur WOITTEQUAND ( Jac-

ques -Henry), brocanteur et md de 

meubles, rue Ménilmontant, n. 66, 

le 22 août, à 10 heures (N° 16256 

du gr.); 

Du sieur MO!!EL (Claude), passe-

mentier, faisant le commerce snus 

la raison Morel et C", rue des Gra-

villiers, 79, le 2a août, à 2 heures 

(N° 16223 du gr.); 

Du sieurLEQUIEN (Eugène-Louis), 

ncadreur, faubourg Sl-Denis, 54, 

le 22 août, à 2 heures (N° 16221 du 

p.>( 

Du sieur DUPONT (Pierre-Alphon-

se), limonadier, rue Geoffroy-Las-

nier, 17, le 22 août, à H heures (N» 

16227 du gr.;; 

ïlu sieur LOBTER (Charles-Théo-

dore), anc. tailleur de cristaux, ac-

tu'llement md de vins à la fetile-

Villette, rue du Dépotoir, 16, le 22 

août, à 2 heures (N° 16233 du gr.). 

Piur insister à .:'-■■: ■?.:>.<■«, dam u.-

luelle M. le iuge-commissaire dail les 

.enskUer tant sur la eompoiltion de 

Vtlar dt,s créanciers présumes que sur 

la nomination ie nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'etre convoqués pour les R9»em-

bléet Bubséquentot. 

4.*n«MATION8, 

Du sieur MALÉZIEUX, négoc. en 

broderies, rue de Mulhouse, 13, le 

22 août, à I heure (N» 16127 du gr.); 

Du sieur PET1TOT (Antoine), ind 

de vins, rue de la Ferme-des-Ma-

thurin-, 2. actuellement rue Saint-

Louis-en-i'lie, 47, le 22 août, à \ 

heure (N° 12185 du gr.); 

Du sieur CH1LMAN (Ja-ques-Ro-

bert-Frédéric), i'abr. de chaussures, 

faubourg St-Denis, 167, le 22 août, à 

10 heures (N» 16136 du gr.); 

Du sieur BARON jeune (Victor-

Louis;, md de chaussures, rue St-

Denis, 122, le 22 août, à 10 heures 

(N° 16076 du gr.); 

Du sieur DEVILt F.RS ( Clâment-

Conslanl), anc, négue. en tulles et 

dentelles, rue des Petites-Ecuries, 4 

le 22 août, a 10 heures (N» 16118 dù 

gr.). 

Peur iire précède, sous ta frits 

denr.c ds M. te juge-commissaire, aux 

vérification el «.girtnalion de leurs 

créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 

réances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics, 

CONCORDATS. 

Du sieur BOUîLLIANT' (Ambroiee-

Edouard), anc. manufacturier, ac-

luellement représentant de com-

merce, rue de Lancry, n. 34, le 22 

août, à U heures (N' '15757 du gr.). 

Peur entendre le rapport de. yn 

Hcs sur l'ittit de la faillite et dtllbi-

■ er sur la formation du concordat, ou 

s'il y a lieu, t'entendre déclarer e» 

itat d'union, et, dans ce dernier cas., 

tre immédiatement consultés tant sut 

les faits de la gestion gne sur l'utiliti 

du maintien tu du remplacement iei 

isfttdiet. 

NOTA. Il ne sera admis que teu 

réanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se 3eront fait relever de la dé-

chéance. 

Les créanciers et ie failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 

FLEUUV Léon, fabr. de lampes, 

rue Albouy, n. 41, sont invités à se 

rendre le 22 août, à 2 heures pré-

cises, au Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des créan-

ciers, pour entendre le rapport des 

syndics sur l'état de la faillite, et 

délibérer sur la formation du 

concordat, ou, s'il y a iieu, 

s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immé-

diatement consultés tant sur les 

faits de ia gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement 

des syndics. 

Il ne sera admis quêtes créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seront 

fait relever de 1? déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-

port des syndics et du projet de con-

cordat (N° 16041 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

CASSIÈRE (Jean-Baptiste), limona-

dier, rue Neuve-des-Petits-Champs, 

n. 9, sont invités à se rendre le 

22 août, à 14 heures très précises, 

au Tribunal de commerce, salle 

des assemblées des créanciers, pour 

entendre le rappo t des syndics sur 

l'état de ia faillite, et délit-îrer sur 

la formation du conco.dat, ou, s'il j a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 

seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-

port des syndics et du projet de 

concordat (N° 15951 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES, 

Sont invites à produire, dam le dé-

aide vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagna 

d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, MM 

les créanciers : 

Du sieur MONTIKH aîné (Louis-

Casimir), anc. md de vins, place de 

la Corderie, 6, entre les mains de 

M. Bourbon, rue Richer, 39, svndic 

de la faillite (N° 15945 du gr.); 

Du sieur LACHENAL (François), 

md de vins, rueSt-Louis, 4s, au 

Marais, entre les mains de M. Bour-

bon, rue Richer, 39, syndic de la 

faillite (N° 16116 du gr.); 

Du sieur HEBERT dit LEBON (O" 

mer-Joseph), émailleur, rue Beau-

bourg, 73, entre les mains de M. 

Dournon, rue Richer, 39, syndic de 

a faillite (N* I2l94»du gr.). 

Pour, tm conforma e de l'article 4S>3 

de la loi du 28 mai 1831. être prscéde 

la vérification des créances, q\.l 

commencera immédiatement arpi: 

l'expiration de ce délai. 

REDDITION DR COMPTES 

Messieurs les créanciers compo 

sant l'union de la faillite du sieur 

TlilÉBAUT (Félix-Casimir), md de 

vins, faubourg du Temple, n. 101, 

sont invités à se rendre le 22 août, 

à 1 heure précise, au Tribunal 

de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 du Code de commerce, 

entendre le compte définitif qui 

sera rendu par les syndics, le dé-

battre, le clore et l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions 

et donner leur avis sur l'excusabi-

lité du failli. 

■ NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N- 15845 du gr.). 

D'un arrêt rendu par la »
1
* 

bre de la Cour impériale ne « 

le 6 juillet 1859, sur UMÇ*: 

jeté ': 4° d'un jugement au »'» 

de commerce ne la seine. , 

du 31 janvier 1859, qui awjfc 

en état de faillite la»»'- f
fi
K 

SUS et C». dite Société W 
pour la préparation 3 , 
ie siège était a La Villell f 
ciétè en liquidation , et , , 

sée comme il est énw< 

jugement; 2° et d'un ju?
 11

. 
imême Tribunal, en date?"' 

11859, el déboutant de W? 
I formée au jugement du m J 1 

11 appert : .
 lpi

j(!l 
Que ia tour, infirmantle^ 

gemeuts, a dit qu ; n y 
déclaration de faillite co» ̂  

ciétè de Lassus et C"; renie 

lies au même état W f^ï-
ments.et condamne l aPÎ^-

dépens , attendu la tarai ; 

justifications. 

RÉPARTI"
0
" j 

MM. les créanciers vérifl^ 

més du sieur VILLEM0B. V 
fectionneur, rue SouR^i! 

peuvent se P^se-n'er
 d

 rj 
llontcharville, syndic, n

jtl
M 

vence, 52, pour toucnei
 0

A 

dede'l tr. M cjo^. 

réparti ion (N° 15654 au» 

MM.lescréanctersf>«jcl| 

més de la société «Je >
 cj

,r#j 

GNON, CHENi'.MER JLVa 
limonadiers, faubourg yj Cl 
peuvent, se présent.r en

 ff lhf
j 

gny, s-mlic, ''
ui;

,blende 
pour toucher un ih ' ^

n
 ?* 

100, deuxième réparti"
01 

du gr.). ^ 

ASSEMBLÉES DU 

NEUF HEURES : COUrtOlS, 

cier.clôt. p|,
?

rni 
Dix HEURES : Çéciie, K

vjnSi
e 

en ma.chan l ses, sy
 r 

clôt.-Lasn.e , '--
oU
ra 

Rogue-llaz.mnid^^^^j 

-Hubert, P
l0™,S»#H| 

et Galtien, apparei' MA 
Dame Lebrun, md

e
 ,„A» I 

rem. à luiit.-Aumer, 

redd. de compte 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Août 1839. F'° IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la *i%
m

™Zme&-
Le Maire du l«

r
 arrondisse^ 


